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LA CRISE S A GGRA VE 

LA BOURGEOISIE 
INQUIETE ET DIVISEE 

Signe de l 'aggravation 
de la cr ise, la scept i c i sme 
gagne en ampleur au sein 
de la c lasse au pouvoir sur 
las chances de succès du 
plan Barre . A peine ce plan 
vient- i l d'être lancé que 
tout Indique que la bour 
geoisia n'y croit pas . 

Accuei l l i par la vo lon té 
unanime expr imée le 7 par 
les t ravai l leurs pour le 
mettre en échec, la dis­
cuss ion au Par lement des 
mesures f inancières du 
plan s 'accompagne d'une 
chuta de plus en plus 
rapide du f ranc. «Aujour­
d'hui le franc est an 
solda / «d isent les experts . 
Si ça cont inue, disent les 
commentateurs de la pres­
se bourgeoise, c 'est un 
plan de sauvetage d u 
franc qu'il faudra prépa 
rar, disent les m ê m e s 
experts . S a n s doute, y 
a t II dans cet te ba isse une 
part de chantage à la c r ise . 

mais , è la base, Il y a la f in 
d » l,i ritprisa é c o n o m i q u e , 
u n déf ic i t da la balance 
commerc ia le d'ores et 
déjè ch i f f ré è dix mil l iards 
de f r s n c s et la récess ion 
en perspect ive pour 77. Il y 
a auss i la cra inte des luttes 
qui s 'annoncent . Et les 
mesures de redéplo iement 
é c o n o m i q u e m i s e s à l'or­
dre du jour par le plan sont 
e l les mêmes signif icat ives 
d a la situation d'un i m ­
périal isme qui manosuvre 
en recul . 

A u sein de la bour­
geoisie en diff iculté, l 'heu­
re n'est pas è serrer les 
coudes les divisions 
s 'accentuent . 

Alors que Ch i rac déclara 
ses faveurs pour l ' impôt 
sur le cap i ta l , parta­
geant sur ce point la 
position des part is de 
gauche. Barre lui ré torque 
en criant è «la légèreté» et 

CONTRE L'ATTAQUE DES SYRIENS 
ET DES FASCISTES SOUTENUS 

PAR ISRAËL 

RESISTANCE HEROÏQUE 

DE UEY, BEYROUTH, 

S AIUA, TRIPOLI I 
Dans la nuit de mer ­

credi è jeudi , les chars 
syr iens ont envahi la 
localité de Bamdhoin près 
de Beyrouth . Hier mat in , 
les fo rces palestiniennes 
et l ibanaises affrontaient 
les cha rs qui ne pou­
vaient avancer . A A ley , 
les miss i les et les obus 
sy r iens plauvent sans in­
terruption sur la vil le. L a 
violente résistance oppo­
sée par les défenseurs 
de la route de Beyrouth 
e m p ê c h e les chars de 
p r o g r e s s e r r a p i d e m e n t 
sur Beyrouth . 

A p r è s avoir attaqué de 
puis Jezz ine en direction 
de R o u m et de J b a a , les 
chars syr iens en route 

pour Saïda sont ralentis 
et n'ont pu encore o c c u ­
per toutes les localités 
dont ils voulaient s 'em 
parer. 

En déclenchant l 'offen­
s ive sur tous les points è 
la fo is , A s s a d essaie de 
liquider déf in i t i vement la 
rés istance palestinienne 
s u L iban et le mouvement 
national l ibanais. Ce fai­
sant . Il a matérialisé une 
al l iance tacite a v e c Israël 
depuis le début des c o m ­
bats a u Liban. 

La rés istance héroïque 
des patriotes l ibanais et 
des feddayins est une 
étape du combat de tous 
les peuples arabes pour 
l ' indépendance et la liber 
té. 

è «l'irresponsabilité». 
Mais qu'une divergence 
sur un p rob lème fonda­
mental — l ' Impôt sur le 
csp i ts l a avant tout valeur 
démagog ique - c 'est la 
discordance ouvertement 
étalée é cette occas ion qui 
est révélatr ice de l 'usure 
d'une c lasse qui se sent de 
plus en plus dans l ' im­
passe. 

Le sondage de l 'Expan­
sion selon lequel 73 % 
d e s c h e f s d ' e n t r e p r i s e 
s'attendent è voir la gau­
c h e accéder au gouver­
nement en 78, vient a c c e n ­
tuer le malaise au sein du 
rég ime. 

Mais , l ' impasse n'est 
pas seulement pour les 
gouvernants actuels . C'est 
bien d'une cr ise de l 'en­
semble de la bourgeoisie 
et de s e s d i f férents part is , 
dont il s 'agit . Car pour les 
solut ions de rechange è 
« g a u c h e » auss i , c 'est l ' im­
passe. E n témoigne l'ex­
t rême retenue a v e c l a ­
quelle le Part i Soc ia l is te 
formule s e s cr i t iques au 
plan Barre . Comment en 
serait il autrement puis 
que ce plan a largement 
puisé, p icoré , dit Chevène ­
ment , dans le plan du P S 
Mit ter rand, dans se c o n f é ­
rence de presse d'hier, se 
contente de demander au 
gouvernement : «Agissez 
mieux I» Quant au P C F , 
qui craint d 'être le dindon 
dans une formule de gou­
v e r n e m e n t G i s c a r d - M i t ­
terrand après 78, il s 'ef­
fo rce avant tout de pré­
server son al l iance a v e c le 
P S et ne peut que lui 
emboîter la pas dans la 
modérat ion , même s ' i l 
entend s 'appuyer sur le 
mécontentement populai 
re pour reconquér i r la 
place perdue au sein de 
l 'nunion de g a u c h e » . 

En faisant g rève et en 
descendant dans la rue, 
les t ravai l leurs, par mi l ­
l ion, le 7 octobre, ont 
accéléré la c r ise du régi 
me. Rejetant le plan Barre , 
et toutes las fo rmules de 
« s a u v e t a g e » du même 
a c a b i t , l e s t r a v a i l l e u r s 
sont déc idés è déve lopper 
l 'offensive ouvr ière pour 
accélérer cette cr ise de la 
bourgeoisie et la d é c o m 
position de son rég ime 
pourri . 

• Les travailleurs 
bisontins à l'ac­
tion contre le plan 
Barre. p.4 
• Usinor Dunker-
que : les «Matag-
glo tiennent bon ! 

P-5 
m Les paysans de 
la Manche et les 
conséquences de 
la sécheresse : in­
terview d'un petit 
paysan. voir p.9 
m 33 éme congrès 
des cheminots 
CFDT à Montpel­
lier : un bilan 
contesté, voir p. 5 

CHINE 
C O M M U N I Q U É 
DE L'AGENCE 

CHINE NOUVELLE 

Pékin, 10 octobre. Sous le titre : «l'aspira 
lion commune de centaines de millions 
d'hommes», le «Quotidien du Peuple». 
«Drapeau Rouge» et le «Quotidien c'y 
l'Armée» publient aujourd'hui un éditorial 
dont voici le texte intégral : 

Au moment où tout notre Parti, toute 
notre armée et tout notre peuple honorent 
avec une profonde affliction la mémoire du 
Président Mao, s'engagent à rester fidèles a 
sa volonté et poursuivent leur marche 
victorieuse è la lumière de sa ligne 
révolutionnaire, le Comité Central du Parti 
Communiste Chinois, le Comité permanent 
de rassemblée populaire nationale, le conseil 
des affaires d'Etat et la commission militaire 
du Comité Central du Parti Communiste 
Chinois ont publié la décision relative à la 
construction d'un palais commémoratif du 
Président Mao Tsé-toung, notre grand 
dirigeant et grand éducateur, et le Comité 
Central du Parti Communiste Chinois a 
publié la décision concernant la publication 
des «couvres choisies de Mao Tsé-toung» et 
les travaux préparatoires à la publication des 
«œuvres complètes de Mao Tsé-toung». 
Evénement d'une importance capitale dans 
la vie politique du peuple chinois, dans les 
annales du développement du marxisme et 
dans l'histoire du mouvement communiste 
international, ces deux décisions importantes 
sont d'une signification politique majeure et 
aussi d'une portée historique, profonde et 
durable. 

Suite p. 6 

BUDGET 1977 DE LA SANTÉ 

A GGRA VA TION DE 
LA MÉDECINE À LA CHAINE 

Le protêt de budget de la 
santé pour 1977, qui a été 
rendu public par le ministère 
de la Santé, marque une 
stagnation natte des dépen 
ses affectées A ce titre. Il 
s'élève h 13,6 milliards de 
francs contre 12,3 en 1976, 
c'est-à-dire une augmenta­
tion (apparentai de 10,6 % . 
Compte tenu du taux d'infla­
tion, que l'on peut évaluer à 
15 % , cela veut dire que le 
budget marquera le pas 
l'année prochaine. Les cré­
dits de «dépenses ordinaires» 
s'élèvent è 11,86 milliards de 
francs et les dépenses en 
capital a 1,679 mill iards 
d'«autorisations de program­
me» et 1,148 milliards en 

«crédits de patements». A 
l'intérieur de ce mini-budget, 
s i ' axes essentiels nous sont 
proposés. 

« L a prévent ion médico 
socia le et l'action sociale 
vo lonta i re » . Une légère aug 
mentation de ce poste est 
prévue pour «améliorer la 
prévention», c'est è dire, les 
campagnes démagogiques, 
ant i - tabac qui v isent a 
culpabiliser les travailleurs é 
justifier des restrictions en 
matière de dépenses de santé, 
soins et médicaments. 

« L a formation des per­
sonnels sa ta i ras et so­

c i a u x » et « l 'humanisat ion 
d e s h o p i t a u x » . 

Le ministre insiste sur 
•l'effort accompli en faveur 
das personnels para médi­
caux». 60 millions de francs 
sont prévus pour la construc 
bon de nouvelles écoles 
notamment d'infirmières. En 
réalité cette mesure ne vise 
qu'à atteindre un roulement 
suffisant d'infirmières dans les 
hôpitaux. En effet au bout de 5 
à 8 ans la majorité des 
infirmières quittent les hô­
pitaux, en raison du manque 
d'effectif et des conditions de 
travail scandaleuses qui y 
régnent. 

Suite p. 3 

Paris APRES LE 7 OCTOBRE 
CONSTRUISONS 

L'OFFENSIVE OUVRIÈRE ! 
MEETING 

DES FEDERATIONS PARISIENNES DU 
PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE marxiste-léniniste 

VENDREDI 15 OCTOBRE 
20 H 30 - MUTUALITE 

Salle B 
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ÉCONOMIE 

LE PROJET ECONOMIQUE DU P.S. 
Tenter de sortir l'impérialisme français de l'ornière 

SOCIALISME DU PROFIT 

«Je vous rappellerai que nous ne considérons pas 
le profit comme mauvais an soi. Au contraire. Il est 
gage de créations de richesses et condition du 
progrès commun». 

ASSAINIR L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 

«Ce plan ne contient que des mesures conjonctu­
relles dont aucune ne répond à une volonté d'assai­
nissement des structures mêmes de l'économie 
française». {Cl. Estier - 24 sept. 761 

LA PORTE RESTE OUVERTE 

«Je pose la question, en particulier aux dirigeants 
socialistes : rejetteront-ils en bloc le programme de 
R. Barre ou accepteront-ils. au Parlement, une 
discussion franche et constructive sur les mesures 
de redressement économique ?» 

U. Dominati, secrétaire général des R.l. 25.9.76) 

«Aujourd'hui les instruments de réflexion de la 
gauche sont meilleurs que ceux du gouvernement 
et nous avons une meilleure capacité à prévoir». 

{Michel Rocard - déc. 1975) 

QUI PILLE L'AUTRE ? 
«Je vois que M. Mitterrand a de bonnes lectures. 

Son contre plan reprend notamment des proposi­
tions précises de mon rapport «anti-gaspillage»... 
Les propositions de M. Mitterrand vont dans le 
sens de l'action entreprise par le gouvernement, 
nous progressons ainsi dans la bonne voie, trop 
lentement sans doute». 

[V. Ansquer - ex-ministre du commerce - sept. 75) 

LE PATRONAT, LES SOCIALISTES 
ET LE PLAN BARRE 

« L e plan Barre n'a choisi ni la hardiesse conservatrice 
taisant appel à la confiance à la manière de Pinay. ni la 
hardiesse socialiste imposant un sévère dirigisme des 
prix, des revenus, et des réformes de structures. Le plan 
Barre se situe entre ces deux conceptions et au milieu : 
c'est ce qu'on appelle «gouverner au centre». Espérons 
que cela n'équivaudra pas à s'asseoir entre deux 
chaises». d'Usine Nouvelle - 30 sept. 761 

Ce qui signifie à la fois que le plan Barre a largement 
emprunté au «projet socialiste» mais sans aller jusqu'au 
bout. On comprend à la fois l'embarras du PS et le 
reproche fait à Giscard de n'avoir pas fait un pian assez 
vigoureux I 

Décidément, le terme de socialisme est bien galvaudé 
aujourd'hui. Le seul changement de cap possible, qui 
évite la dépendance è l'égard de l'hypercapitalisme \sic) 
et ses contmdictions, c'est d'aller vers le socialisme [Pian 
économique du PS). Quel est ce «socialisme» que nous 
propose le PS ? Mitterrand nous donne la réponse dans 
une lettre nuverte è Ferry, patron de la sidérurgie : «Je 

vous rappellerai que nous ne considérons pas le profit 
comme mauvais en soi, au contraire». Voilà qui est clair ; 
le «socialisme» de Mitterrand c'est le règne du profit, 
«condition du progrès commun». [Sans doute commun 
aux capitalistes et aux travailleurs f). Un «socialisme» 
tout à fait synonyme de capitalisme et de profit. 

kiim *t<*i"» i«Xli«)«WtH««aHS«IS*SWS»fH* 

D E S R É F O R M E S 
D E S T R U C T U R E S 
P O U R A S S A I N I R 

L ' É C O N O M I E -
I M P É R I A L I S T E 

Tout c o m m e la poli 
t ique de Bar re , qui après 
le lancement de son plan 
annonce le deux ième éta ­
ge de s a fusée ( les t rans­
format ions s t ructure l les 
de la soc iété) , le projet du 
P S est axé sur d e s 
« r é f o r m e s de s t r u c t u r e s » . 
Rest ructurat ions , nat iona­
l isat ions l imitées, plus 
quelques gadgets à la 
mode, vo i là les r é f o r m e s 

France son autonomie 
t e c h n o l o g i q u e » . Non , c e 
ne sont pas des extrai ts 
d u d iscours de De Gaul le 
o u d'un quelconque m i ­
nistre de l ' industrie I C e 
sont d e s c i tat ions du 
p rogramme é c o n o m i q u e 
du P S . L a confus ion est 
p o u r t a n t p o s s i b l e c a r 
c 'est , ni p lus ni moins , la 
polit ique inaugurée par 
D a Gaul le lors du V" p lan, 
poursuiv ie par Pompidou 
et G i s c a r d a v e c moins de 
« v o l o n t a r i s m e » en ra ison 
des rappports de force 
s i tuant la France dans la 
position d'un impérial is ­
me secondaire. 

A la dominat ion des 
mult inat ionales ét rangè ­
res , le P S oppose la 
perspect ive de const i tuer 
des mult inat ionales f ran ­
çaises. C'est c e que la 
b o u r g e o i s i e f r a n ç a i s e 
s 'emploie à faire depuis 
b ientôt quinze ans a v e c 
de nombreux échecs . 

Cela n'a é v i d e m m e n t 
rien de tentant pour les 
t ravai l leurs qui font les 
frais de la const i tut ion de 
c e s grands groupes : dé ­
ve loppement du c h ô m a ­
ge . Intensi f icat ion du t ra ­
v a i l . Les t ravai l leurs da 
P U K sont bien placés 
pour témoigner t 

fondamenta les du P S . 

Entreprendre une re­
s t ructurat ion c o m p é t i t i v e 
et sé lect ive , avoir une 
pol i t ique industr iel le vo­
lontariste et sélect ive et 
encourager la const i tu ­
t ion de grands groupes 
de tai l le à assurer à la 

L e s b é n é f i c i a i r e s de 
cette polit ique ont été les 
monopoles de la s idérur­
gie, de la ch imie , de 
l 'é lect ronique. . . Car la 
sé lect ion par la c o m p é t i ­
t iv i té , règle dominant les 
rapports entre Impér ia -
l i s m e s , cela signif ie la 
concentrat ion du cap i ta l . 

UN PLAN QUI PLONGE LE PS 
DANS L'EMBARRAS 

Le P S a répondu de façon 
bien molle au plan Barre. 
C'est qu'il est fort embaras-
sé pour critiquer une politi- ( 

que qui vise globalement les 
mêmes objectifs que ceux 
énoncés par Milterand dans 
son plan économique de 
l'année dernière, qui reprend 
môme certa ines mesures 
concrètes du plan «socia­
liste». Celui-ci répondait au 
«plan de soutien» à l'écono­
mie de Giscard. On attend 
avec impatience aujourd'hui 
le contre-plan de Mitterand 
face à celui de Barre ! Mais 
viendra t il ? Pourtant le P S , 
parti d'opposition pademen-
taire, cosignataire du pro­
gramme commun se devait 
de critiquer ce plan. Il l'a fait 

sur trois thèmes forts signifi­
catifs. 

- C'est un plan d'austérité 
pour «tous les français» I 
Mitterrand inclue les cadres 
supérieurs gagnant plus de 
18 000 F par mois, touchés 
par les mesures fiscales du 
plan Barre. Voila la concep­
tion «socialiste» de la lutte 
contre les inégalités I 

- En second lieu c'est une 
série de «mesures conjonc­
turel/es dont aucune ne ré­
pond è une volonté d'assai­
nissement des structures 
mêmes de l'économie fran­
çaise». S i sur ce point le PS 
se trompe lourdement, cette 

prise de position s l'avanta­
ge d'indiquer clairement ce 
que sont les objectifs fonda­
mentaux du PS : assurer le 
redressement de l'économie 
capitaliste. 

- Enfin c'est un program­
me électoraliste. C'est là 
que le plan Barre gène le 
plus un parti qui n'a comme 
préoccupat ion immédiate 
que de gagner des voix pour 
accéder au gouvernement. 
Car de fait le plan Giscard-
Barre, dans ses modalités 
concrètes, s'inscrit habile­
ment dans le calendrier élec­
toral : donner un bon tour 
de vis tout de suite pour 
qu'au moment des élections 
<a situation économique pa­

raisse rétablie (la promesse 
de Barre d'accorder., à la fin 
de 1977 quelques miettes 
aux salaries, si tout va bien, 
annonce clairement la tacti­
que du gouvernement). 

Ce que le P S reproche en 
fait au plan Barre c'est donc 
de ne pas être assez rigou­
reux, pas assez efficace 
pour redresser la situation 
de la bourgeoisie française. 
Il est vrai que si le P S venait 
au gouvernement en 78, 
avec ou sans le PC, il aime­
rait trouver une conjoncture 
assainie par ses prédéces­
seurs I Cela éviterait de se 
salir les mains. 

L E S N A T I O N A L I S A T I O N S 
L I M I T É E S 

A la d i f fé rence d u 
projet du P C F fa isant des 
nat ional isat ions l'objectif 
cent ra l de s a lut te pour la 
const i tut ion d'un cap i ta ­
l i s m e d ' E t a t , l e p ro ­
g r a m m e d u P S ne volt 
dans les nat ional isat ions 
qu'un outil dest iné à 
orienter l ' économie a c ­
tuel le et à l 'entrainer. 
Mi t ter rand, dés i reux de 
rassurer les capi ta l is tes , 
soul igne à toute occas ion 
que la nat ional isat ion de 
q u e l q u e s m o n o p o l e s 
(banques et ent repr ises 
I n d u s t r i e l l e s : D a s s a u l t , 
R o u s s e l - U c l a f , R h ô n e -
P o u l e n c , I T T - F r a n c e , 
T h o m s o n - B r a n d t . Honey-
w e l l - B u l l , P u k , S a i n t -
Gobain -Pont è Mousson 
et C G E , p lus peut -ê t re la 
s idérurgie) ne doit pas 
fa i re disparaître l 'entre­
pr ise pr ivée . B i e n a u 
contra i re les entrepr ises 
nat ional isées doivent « e n ­
traîner dans leur si l lage 
des f i r m e s p r i vées con ­
cur rent ie l les » . (Let t re A 
Fer ry ) . L e s nat ional isa ­
t ions p roposées ont donc 
en fait pour but de 
r e c r é e r l e s c o n d i t i o n s 
d'une sa ine concur rence 
redonnant son dynamis ­

m e au capital p r i v é . . . « J e 
crois qu' i l n'y a pas de 
l lbra entrepr ise aujour­
d'hui n i d ' indépendance 
é c o n o m i q u e s a n s un s e c ­
teur publ ic f o r t » (Mitter­
rand). C'est donc au nom 
des intérêts d 'ensemble 
du capital , pour aider la 
bourgeoisie à sortir de la 
c r ise , que le P S opte pour 
un programme l imité de 
nat ional isat ions. 

Que peuvent représen ­
ter pour les travai l leurs 
de tel les nat ional isat ions? 
R ien de bon. Car c e s 
entrepr ises devront rester 
s o u m i s e s à la concur ­
rence notamment inter­
nat ionale, nous dit Mit­
ter rand. B i e n sûr puisque, 
selon les cr i tères d u 
profit , la concur rence est 
le garant de la rentabi l i té. 
Or c 'est la concur rence 
capital iste qui conduit 
sans c e s s e à remplacer 
des t ravai l leurs par les 
m a c h i n e s , è intensif ier le 
t ravai l de ceux qui restent 
è compr imer a u max i ­
m u m les salai res. 

Cet te politique de na­
t ional isat ion du P S s ' Ins ­
crit dans un projet plus 
large v isant è consol ider 
le rôle é c o n o m i q u e de 
l 'Etat c o m m e défenseur 
des intérêts d 'ensemble 
de la bourgeoisie. Ma is 
est - i l possible de faire 
mieux dans ce domaine 
que Giscard ? Oui , si l'on 
f ranchit c o m m e les rév i ­
s ionnistes le pas condui ­
s a n t a u c a p i t a l i s m e 
d'Etat . Mais le P S reste 
en d e ç à du P C F et s e 
contente de ses petites 
r é f o r m e s de s t ructure . 

L U T T E S C O N T R E 
L E S I N É G A L I T É S 

ET G A D G E T S 
M O D E R N I S T E S 

O n voit donc que ces 
ré formes de st ructures 
sont parfa i tement admis 
sibles par la bourgeoisie. 
B i e n p lus , el les v isent les 
m ê m e s o b j e c t i f s q u e 
c e u x poursuiv is depuis 16 
a n s : donner à l ' économie 
f rançaise une plus grande 
capac i té concurrent ie l le , 
assainir ses s t ructures . 
M ô m e convergence sur le 
t h è m e de la lutte contre 
les inégal i tés c o n ç u e au 
P S c o m m e la lutte contre 
« l e s revenus spéculat i fs 
et toutes les rentes de 
s i t u a t i o n » . Pour le P S 
l ' inégalité n'est pas une 
c o n s é q u e n c e du sys tème 
m ê m e du salariat mais 
de s e s excès . P lus que 
lutter contre les inégalités 
c 'est en fait encore a s s a i ­
nir l ' économie que re­
cherche te P S en récla­
mant la lutte contre les 
spécu lateurs ef aut res 
prof i teurs . 
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POLITIQUE 
BUDGET 77 DE LA SANTÉ 

DE GRA VES MENACES 
POUR LA SANTÉ 

DES TRA VAILLEURS 
Après avoirespérôun moment 
les retenir grâce à des hausses 
de salaires, la bourgeoisie a 
trouvé une autre méthode 
moins coûteuse on multipliant 
les écoles d'infirmières, elle 
augmente le nombre d'infir­
mières qui «ne font que 
passer», pour faire tourner les 
serv ices hospital iers. Elle 
compte trouver assez de can­
didats à ces écoles compte 
tenu de la pression du 
chômage, malqré les salaires 
de misère qu'ela accorde aux 
élèves infirmières sous prétex­
te de leur donner une «forma­
t ion» ! 

« L 'humanisa t ion des hô 
p i t a u x » reste une des 
«actions prioritaires» de ce 
budget. Weil se flatte d'avoir 
fait diminuer considérable­
ment le nombre de salles 
communes 11 milliard a été 
aff ectéà ce poste en trois ansl . 
Mais si le décor s'est amélioré, 
sans nul doute, dans un 
certain nombre d'hôpitaux 
Ipour tenir la concurrence face 
aux cliniques privées et attirer 
la «clientèle») peut-on parler 
pour autant d'humanisation ? 
Les chambres à 4 lits deman­
dent plus de personnel pour la 
surveillance des malades que 
les anciennes salles commu­
nes or, pendant le même 
temps, le personnel a été 
réduit, particulièrement l'a­
près-midi et la nuit et pendant 
les périodes de congé. Les 
services fonctionnent en per­
manence avec un effectif 
inférieur au minimum néces­
saire, la médecine à la chaîne 
s'est aggravée et la qualité des 
soins s'est dégradée considé­

rablement. Le travailleur ma­
lade ost souvent isolé, mal 
soigné, les erreurs se multi­
plient. L'hépatite virale, mala­
die professionnelle due aux 
accidents dont la hausse des 
cadences est responsable, a 
étendu ses ravages. Enfin, le 
terme de cette politique de 

recherche est en dessous de 
touteequiestnécessaire : 182 
emplois sont créés à 
l ' INSERM ! L'orientation mê­
me des recherches reste fidèle 
aux orientations de la bour­
geoisie : hyper spécialisation 
et mise à l'écart de l'étude des 
«affections de masse» au 

rénovation nous est annoncé: 
S . Veil a annoncé son inten­
tion de ne pas laisser «proli ­
férer le béton», c'est-è-dire 
que désormais l'administra­
tion choisira de «bricoler» des 
bâtiments vieux de plusieurs 
siècles. 

« D e s miettes pour la 
r e c h e r c h e » . 

La hausse des crédits de 

jnrst i i 
profit de travaux portant sur 
oies affections du cerveau», la 
reproduction, la pharmacolo­
gie moléculaire et clinique. 
Une exception due sans doute 
au retentissement dos révéla­
tions faites sur ce sujet ces 
dernières années : la périna-
tologie (étude des affections 
de la naissance) sera mise à 
l'étude. 

Enfin quelques aides sont 

accordées « e n faveur de la 
famille» : quelques travailleu­
ses familiales de plus (mais 
rien en faveur des nourrices). 
Un certain nombre de subven­
tions sont accordées pour 
favoriser «le maintien â domi­
cile des personnes âgées et 
des handicapés» de préféren-
ceà la construction de locaux. 
Derrière les considérations 
humanitaires sous lesquelles 
ces mesures sont présentées 
(lesouci de ne pas bouleverser 
la vie des personnes âgées) la 
véritable préoccupation du 
pouvoir est de mettre sur pied 
un système «d'aides a domici­
les» ou par «secteurs» qui 
coûte infiniment moins cher 
que l'hospitalisation. En ce qui 
concerne les handicapés ces 
mesures ne briseront en rien le 
ghetto dans lequel le capita­
lisme lesenferme. 

Le mini-budget 77 de la 
santé, qui ne représente que 
4 % du budget total de l'Etat, 
est au total un budget de 
restriction qui s'inscrit dans le 
dispositif général anti populai­
re du plan Barre. Avec son 
complément, le budget de la 
Sécurité Sociale, il vise à 
réduire de façon considérable 
la consommation de santé des 
travailleurs en limitent les 
dépensesd'uncôté, en dégra­
dant la qualité des soins de 
l'autre. Aggravation de la 
médecine à la chaîne, de la 
médecine de classe, exploita­
tion accrue des hospitaliers, le 
budget 77 est au total porteur 
de menaces graves pour la 
santé des travailleurs. 

Pierre PUJOL 

Délinquance : 
R.Aron au secours 

de Poniatowski 

Raymond Aron, plumitif 
sociologue du Figaro, a volé 
au secours de Poniatowski 
devant la «commission sur les 
causes de la violence, de la 
délinquance et de la crimina­
lité», dirigée par Peyrefitte, et 
dont l'objet est de s'ingénier à 
forger des justifications au 
déploiement policier décidé 
par le ministère de l'intérieur. 

En ce sens, la médaille de la 
serv i l i té revient bien à 
Raymond Aron, qui n'a pas 
hésité è affirmer que la 
délinquance est due à la 
mauva ise «.insertion des 
Jeunes dans la société», que ni 
la famille, ni l'école, ni le 
travail (il ne manque plus que 
l'église... ) ne parviendraient à 
réaliser. 

Raymond Aron sait que le 
véritable problème, c'est celui 
de la révolte de la jeunesse 
contre une société capitaliste 
de l'ennui, de l'oppression, du 
chômage et de la répression. 
Aussi prétend-il apporter des 
remèdes à cette révolte. 
D'abord, il conviendrait de 
poursuivre la tentative de la 
bourgeoisie de dénigrement 

de la Résistance : en effet, 
pour Aron, c'est depuis cette 
époque héroïque que les 
jeunes ont «gardé l'exaltation 
du hors-la-loi contre l'ordre 
considéré comme injuste». 
Ensuite, il faudrait développer 
des loisirs organisés par la 
bourgeoisie qui seraient un 
exutoire à cette révolte et 
permettraient un «défoule­
ment collectif». Aron s'est 
bien gardé de dire, que, pour 
justifier le renforcement du 
quadri l lage pol ic ier , son 
maître Poniatowski avait 
annoncé une augmentation 
de 1 4 5 % de la délinquance 
juvénile en 7 ans, «oubliant» 
de préciser que dans cette 
même période, le nombre de 
mineurs déférés â la justice 
n'avait augmenté que de 5 % , 
et le nombre d'affaires classés 
sans suite en raison du 
manque de preuves avait, lui, 
plus que doublé ! On le voit, 
tout è sa sale besogne, Aron 
n'a guère pris le temps de 
s'interroger sur le trucage 
systématique des chiffres du 
ministère de l'intérieur. 

C . N O Ë L 

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Nous padions hier à propos des mesures annoncées 
par Poinatowski pour la «sécurité routière»tde l'utilisation 
de caméras destinées théoriquement au contrôle de la 
circulation, mais utilisées également pour filmer les 
manifestations et épier en permanence. Cette photo 
montre une caméra, momentanément recouverte, postée 
à un carrefour à Caen. 

Marseille 
POUR LE NOUVEAU PRÉFET DE POUCE 

DE MARSEILLE : 

«IL FA UT MUL 77PLIER 
LES Q UA DRILLA GES, 
LES BOUCLAGES ET 

LES CONTRÔLES 
DE QUARTIER» 

Dix jours après sa nomi­
nation, monsieur Camille 
Michel, le préfet de police a 
annoncé la couleur. Aug­
menter la mobilité des 
e f fec t i f s , multiplier dans 
chaque secteur la présence 
de la police, pour combattre 
prévent ivement la dél in ­
quance quotidienne «qu i 
donne à la population un 
sentiment d'insécurité». Les 
méthodes pour «soigner ce 
mal» ne sont pas nouvelles : 
quadriller systématiquement 
les quartiers... ouvriers bien 
sûr. Une innovation quand 
même : «La police ne peut 
bien remplir sa mission que 
si elle a la collaboration de 
la population» a expliqué le 
préfet. Déjà le «Provençal» , 
journal de Gaston Defferre, 
apporte son soutien le plus 
total comme d'habitude : «Il 

ne faut pas y voir lè un 
appel a la délation ; simple-, 
ment l'action de la police en 
faveur de la sécurité pu­
blique doit recevoir l'accord 
implicite des citoyens». 
Pourquoi ne pas dire claire­
ment que ce n'est là qu'un 
élément de l'application du 
programme commun et le 
préfet de conclure en son­
geant à l'Allemagne : «Dans 
l'avenir, avec la bonne 
volonté de tous, la sécurité 
peut-être accrue». Travail­
leurs, acceptez-vous la ré­
pression de toute occupa­
tion d'usine ou séquestra­
tion de patron ? Voilà ce 
que devrait demander ou-J 
vertement cet adepte de 
Schmidt et les plumitifs de 
Déferre I 

Bureau de Presse Marseille 

SUITE DE L'AFFAIRE 
CECCALDI 

L a soc ié té libérale avancée et pluraliste veut une 
just ice totalement à sa botte. Le moindre écart est 
sanct ionné . La mutat ion du procureur de la 
républ ique de Marsei l le conf i rme une nouvelle fo is 
que même ceux des magistrats qui jouent leur rôle 
tjans l'appareil Judiciaire bourgeois, peuvent être 
répr imés s ' i ls ne se montrent pas su f f i samment 
doci les. 

C'est en lisant le journal 
officiel au cours de la semai­
ne dernière que Maurice 
Marie-Cardine a appris sa 
nomination à Aix. Ce départ 
rapide après seulement 2 
ans à Marseil le é tonne 
l'Union syndicale de la Ma­
gistrature qui pour l'instant 
n'envisage aucune action. 

Les questions sont d'autant 
plus nombreuses que 
contrairement à la normale 
ce départ ne fait pas l'objet 
d'une promotion pour deve­
nir procureur général com­
me c'est le cas pour presque 

mmmmmmmmmffl 

tous les procureurs qui ont 
p récédé monsieur Marie-
Cardine. Mais, il y a eu 
l'affaire Ceccaldi dans la­
quelle ce procureur avait 
soutenu son substitut de­
vant la commission de disci­
pline du Parquet, allant mô­
me jusqu'à soutenir le mou­
vement de grève lancé par 
le syndicat de la Magistra­
ture. Autant de prises de 
position qui ont fait oublier 
à Guichard. actuel garde des 
sceaux sa promesse de lever 
les sanctions pour tous ceux 
qui ont soutenu Etienne 
Ceccaldi. 

GRANDES MANŒUVRES OU 
AU THEATRE CE SOIR 

Aux alentours de Vesoul, 
se dére lent du 11 au 14 
octobre les grandes manœu­
vres vendémiaires ; l'armée 
fait une large publicité 
autour d'elles, car elles se 
déroulent sur des terres 
appartenant à des paysans, 
ceci pour tenter de faire 
croire à un rapprochement 
«armée-nation». 

Qu'en est-il en réalité ? 
Ces manœuvres n'ont au ­

cun caractère militaire, tout 
à été longuement répété 
depuis une semaine, c'est 
une véritable pièce de théâ­
tre. L'armée a loué les terres 
aux paysans et les négocia­
tions au sujet du montant 
furent laborieuses. 

Comment faire croire à un 
rapprochement armée nation 
alors que nous, les appelés, 
n'avons aucun droit at 
aucune liberté ; nous subis­
sons pendant un an des 
brimades et des ordres 
idiots. 

Les «opérations paille» où 
les appelés trimèrent n'ont 
pas été gratuites, les petits 
paysans payeront la note. 

Nous les soldats continue­
rons à nous battre pour nos 
revendications, pour obtenir 
le droit d'expression et pour 
dénoncer les tentatives d'in­
toxication de l'armée. 

Le comité de soldats 
du 35- RIMECA de Belfort 
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JJTTES OUVRIÈRES 
LES TRA VAILLEURS BISONTINS 

À L'ACTION CONTRE LE PLAN BARRE 
Reportage Julien LEBLOND 

LIF : UNE NOUVELLE 
ATTAQUE DE 

LA BOURGEOISIE CONTRE 
LES TRAVAILLEURS 

En début de semaine. 17 
clip» recevaient une offre 
d'emploi sur Besancon. Im­
médiatement , cette ma­
nœuvre lut dénoncée en 
assemblée générale, mon 
irant l'importance d'une ri­
poste rapide. Celle-ci se fit 
sur deux points. Le premier 
fut de déterminer qui avait 
pris cette décision : en fait, 
en remettant en cause ses 
dires précédents, iqui aurait 
pu en douterl, c'est le préfet 
qui a pris cette initiative. Le 
deuxième point fut sur le 
contenu réel de ces olfres : 
l'examen minutieux montra le 
contenu mensonger de ces 
propositions quant aux salai­
res et aux horaires de travail. 
Qu'on en juge 1 Emoloi 
proposé à la Sormel : 1 900 F 
pour 40 heures I La réalité ? 
42 H 30 pour un salaire 
inférieur. Nombre d'emploi 
offerts : 15 ' La vérité 72. 

Cette attaque a permis de 
préciser los formes de riposte 

pour les « l ip» : tout d'abord, 
de réaffirmer qu'ils se battent 
pour 900 emplois à Patente et 
pas ailleurs. Il a été décidé' 
également de faire la vérité 
sur les offres d'emplois sur 
les boites concernées, par la 
diffusion de tracts et en 
alertant les sections syndica­
les, et aussi' une campagne 
d'information envers les chô­
meurs. Le lien a été 
clairement établi entre ces 
attaques et le plan Barre, et la 
nécessité de développer la 
riposte. Cette riposte, c'est 
celle qui se construit autour 
d'hui è Besançon. A l'assem 
blée générale, après discus 
sion sur la «gestion démo 
cratique de la municipalité 
socialiste», les « l ip» sont 
descendus au tribunal sou*, 
tenir les grévistes de la CTB , 
montrant par là que la 
victoire passe par la cons­
truction (fun rapport de 
forces de toutes les boites en 
lutte contre les plans de la 
bourgeoisie. 

Le président de la chambre de commerce et d'industrie 
de Besançon, donnait mercredi soir une conférence de 
presse sur « le développement de l'emploi è Besançon» (I) 

Des «L ip » étaient présents. 
-«Vous êtes un» délégation de ce que l'on appelle 
«Lip» ?» interrogea le président, méprisant, devant une 
table garnie de petits (ours. D'après ces messieurs, l'emploi 
n'aurait pas diminué â Besançon I 
-*r£f la Phodia. les compteurs, las «Lip», vous 
connaissez» demande J . Raguenès de Lip. Alors, le 
président accusa tes «L ip » : «Des entreprises auraient 
voulu s'implanter et ne l'ont pas fait à cause du climat 
social. Il y en a même qui envisage de désinvestir è cause 
de Lip». 

Ainsi, s'il v a d«s problèmes d'emploi à Besançon 
C'est é cause des «L ip » I 

MOBILISATION CONTRE 
LA JUSTICE DE CLASSE 

MARSEILLE : REFUS 
DU DROIT DE GRÈVE ET 

DES LIBERTÉS 
SYNDICALES A 
KORFIA-ROVEL 

A deux pas de Griffât, au 
Canet. boulevard Frédéric 
Sauvage, le patron de 
Korfia Rovel n'a toujours pas 
admis lo succès de la journée 
du 7 octobre contre lo plan 
Barre, si cher à ces dirigeants 
du CNPF. En plus, les 
travailleurs de cette entrepri­
se de manutention ont eu 
l'audace de faire 2 heures de 
grève le 8 octobre dans son 
entreprise contre sa décision 
de licencier un délégué 
syndical. La lutte des travail 
leurs lui étant insupportable, 
il a tout simplement décidé 
de lock-outer tout le monde, 
d'y a|outer 3 jours de mise à 
pied collectifs et de licencier 
les deux délégués. 

En riposte, après assem 

blee [jénémle. les travailleurs 
ont décidé la grève pour 
exiger la levée de toutes les 
sanctions. Le patron, dépité, 
a poussé le ridicule jusqu'à 
interdire l'accès des vestiaires 
aux travailleurs, pendant que 
tes dockers permanents de 
l'usine ont montré leur 
solidarité en refusant de se 
montrer sur les chantiers. 

Travailleurs du quartier 
Nord, venez discuter devant 
l'entreprise en allant à votre 
travail ou en revenant pour 
montrer que les libertés 
syndicales et lo droit de grève 
ne seront pas bafoués sans 
une riposte d'ensemble I 

Correspondant Marseille 

Il n'a pas fal lu plus d'une 
heure a u juge des référés 
pour expédier l 'affaire. A 
hu is -c los , parce que la 
requête de la mair ie P S 
d e m a n d a n t l ' é v a c u a t i o n 
des grévistes de la C T B 
requiert « c a l m e et séréni ­
t é » I 

Deux cents travai l leurs 
aux côtés de ceux de la 
C T B , les chauf feurs est i ­
ment que c'est lé u n bon 
succès qui v a leur redon 
ner conf iance après les 
tentat ive* répétées des 
consei l lers généraux et 
des notables du P S de 
Besançon de dresser la 
population contre eux . 

Les attaques injur ieuses 
de P inard , consei l ler géné­
rale P S de B e s a n ç o n - N o r d 
accusant cer ta ins respon 
sables de « p o l i t i s e r » la 
g rève ont marqué quel 
ques uns des grévistes 
T i rant le b i lan de la popu­
larisation en direction de 
la m a s s e des usagers des 
bus , l 'ensemble des t ra ­
vai l leurs bisont ins, ils sont 
déc idés à reprendre l'of­
fens ive , è donner une plus 
grande ampleur m l 'opé­
ration « p o i n t s r o u g e s » , 
aux expl icat ions par voitu­
res -sono dans les quartiers 
popula i res . . . 

De toute év idence , il 
s'agit aujourd'hui de ren 
forcer le mouvement des 
entrepr ises en lutte de Be 

Ce sont deux cents t ravai l leurs de B e s a n ç o n qui se 
sont rassemblés avant hier place St Pierre devant le 
palais de just ice . D'abord, les chauf feurs de la C T B 
des dépôts de P lanoise et de la rue d u Trey , une 
c inquantaine de « L i p » . des délégat ions de S c h l u m -
berger. Bourgeois , t ravai l leurs des banques. Le 
rassemblement était a p p u y é par les Unions locales 
C F D T et C G T . 

s a n ç o n face é la vo lon té 
du pouvoir c la i rement ex­
pr imée de frapper vite et 
fort : l 'exemple de la con ­
damnat ion par s e m a i n e eu 
tr ibunal des grév is tes du 
garage Renault à é vacuer 
l'usine d'ici lundi prochain 

at è payer 1 300 000 an 
c iens f r a n c s de f ra is de 
jus t i ce , en m ê m e t e m p s 
qu'el le a susc i té une v ive 
indignat ion, rend plus que 
j a m a i s nécessaire de t isser 
une sol idar i té ac t i ve entre 
caa entrepr ises en lutte et 

plus largement a v e c les 
t ravai l leurs de Besançon 
pour faire é c h e c aux m a u ­
va is coups que fomente la 
bourgeoisie. 

Cet te un i té qui a c o m ­
mencé A se tisser avant-
hier au tr ibunal . Il faut la 
renforcer aujourd'hui . F a ­
ce è cette offensive de la 
bourgeoisie, n'est-ll pas 
nécessaire que se déve lop ­
pe sans tarder d 'autres 
init iat ives (portes ouver­
t e s , g a l a s de s o u t i e n , 
échanges entre les sec 
l ions synd ica les . . . ) 7 

LE JUGE PRONONCE L EXPULSION DES GRÉVISTES DE LA C. T.B. 

Forgeons l'unité des travailleurs 
en lutte pour faire échec 

à la répression 
La justice bourgeoise exau­

ce le vœu de la mairie 
•socialiste» de Besançon de 
voir au plus vite déloger par 

les flics, los grévistes de la 
C T B en grève depuis une 
semaine. En effet, hier è 17 
heures, te juge des référés a 

e S E U T E T ILYON 7-1 : 
A P R E S L E 7. ON CON 
T I N U E I 

Les travailleurs n'ont 
pas repris le travail 
depuis la grève du 7 
octobre. Le plan Barre 
et les revendications de 
l'usine pour las travail­
leurs c'est Intimement 
Hé. la direction se re 
tranchant derrière le 
plan Barra pour revenir 
sur les accords sala­
riaux passés. La grève 
continue jusqu'è l'ob­
tention des revendica 
fions de salaire 

e M E N A C E S C O N T R E 
L ' E M P L O I D A N S LA 
C H I M I E A NICE : La 
«Société Marseillaise 
do Sulfure de Carbone» 
prévoierait la liquida 

lion de deux de ses 
usines : Detta-Chimia et 
Delta Tax [soit 250 ou 
vriers environ) seraient 
touchées ; un avis d'ex­
propriation des terrains 
est affiché en mairie. 
Un «déménagement» 
sur una usine de Fos 
d'une partie de la pro­
duction est en cours. 

e G R E V E S EN C H A I N E 
D A N S LE L I V R E : Après 
la grève victorieuse de 
chez Nathan {Paris-
Ivry) pour 250 F d'aug­
mentation pour tous, 
les travailleurs de cher 
Casterman puis Inter 
form ont déposé un 
cahier revendicatif, 
aussi pour les «250 F 
pour tous tout de sui 
te». Vers une extension 
du mouvement pour les 
salaires dans le Livra ? 

prévenu tes sept responsa 
bles des dépôts de Planoise 
et de la rue de Trey, qu'ils 
avaient jusqu'è mardi 19 
octobre a midi pour évacuer 
les locaux. Le juge s'est plu â 
indiquer que les délais con­
sentis devraient être mis è 
profit pour qu'un accord 
intervienne entre syndicats et 
direction. «C'est donc main 
tenant è Minjoi le maire de 
Besançon de faim des pro 
positions», faisait remarquer 
a la sortie du tribunal le 
iiv.pnnsHble syndical de l,i 
C T B devant une cinquantai 
ne de travailleurs de la C T B , 
Lip, des banques,.. 

Faut-il préciser que le 
maire Minjoz, qui ne cesse du 
répéter à tous vents que nia 
volonté sociale de sa muni­
cipalité ne saurait être misa 
en cause», refuse obstiné­
ment toute négociation ainsi 
qu'il l'a fait savoir hier encore 
è l'inspecteur du travail. 

Môme si tous les « C T B » ne 
s'attendaient pas ô un tel 
verdict, la célérité du juge 

ment les a rassemblés et les a 
déterminés plus que jamais è 
poursuivre leur combat. Ainsi 
que te disait un délégué de 
Planoise «Puisque c'est 
l'épreuve de force qu'ils 
cherchent, nous allons conti­
nuer la lutte de plus belle». 
«Vous pouvez être assurés, 
disait un délégué de Trey, 
que nous allons tout faire 
pour qu'il y ait du monde 
mardi». 

La bourgeoisie, la munici 
palité, ont clairement fait la 
preuve de leur intransigeance 
et de leur hargne anti-ou­
vrière et anti populaire. 

Elles nous imposent des 
échéances précises : lundi 
midi et mardi midi les juge­
ments seront exécutoires res­
pectivement pour Renault et 
la C T B . 

Il s'agit maintenant de 
mettre A profit tes délais pour 
construire d'ici lè autour des 
travailleurs en lutte un large 
rassemblement qui mettra en 
échec los plans de répression 
de la bourgeoisie I 
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LUTTES OUVRIÈRES 
33e CONGRÈS CHEMINOTS 

À MONTPELLIER : 

UN BILAN CONTESTE ! 
Ouvert mard i 12 octobre a v e c la p résentat ion du 

« r a p p o r t d 'ac t i v i té » par le secrétaire généra l sortant 
A . Qabero, le 33* C o n g r è s Fédéral des cheminots 
C F D T (et dernier du genre avant l 'unif icat ion dans la 
Fédérat ion Générale des Transports et de l 'Equipe­
ment) s 'achève sur un bilan négati f et fortement 
contesté , celui d'une des direct ions les plus soumises 
aux orientations ré formistes confédéra les . 

Contestés, les dirigeants 
fédéraux sociaux-démocra­
tes ( «bon teinu ou du genre 
«jeunes loups» du C E R E S , 
désormais) l'ont été sur 
pratiquement tous tes ter-
-ains... En deux jours de 
travaux dans les 6 commis­
sions p r é v u s , toutes les 
subtiles mesquiner ies de 
'épartitions des délégués ont 
été vaines, quant au «poids» 
(en page I ) du Rapport 
d'Orientation, laborieuse­
ment agencé pour fournir 
aux propositions réformistes 
sans effet. A u travers des 
plans tirés sur la comète 
autogestionnaire, bon nom­
bre de délégués des catégo­
ries d ' E x é c u t i o n ont pu 
trouver un projet de clî 

dans ce qui tient lieu de 
«perspectives syndicales et 
politiques» à la future 
équipe dirigeante 76-79 (cel­
le qui bénéficie du moins de 
la bénéd ic t ion des sor­
tants) : maîtrises et cadres 
s'étalent dans les textes 
proposés au Congrès et ce 
qui à la prétention d'orienter 
les luttes à venir d e s 
cheminots... «Au terme des 
deux premières journées, 
nous indiquait un congres­
siste depuis Montpellier, une 
impression de flou et 
d'incertitude se dégage des 
rapports. Une opposition se 
cherche et s'exprime de plus 
en plus chez les cheminots 
de la base, dans le Congrès, 
contre le négatif du bilan du 

travail d'ensemble de l'équi­
pe fédérale réformiste sor­
tante. La contestation mon­
te, quand on voit le nombre 

élevé de M.T.C. {maîtri­
se-techniciens et cadres 
SNCF) aux postes de 
responsabilité, leurs discours 
et positions; cele suscite 
une révolte qui ve aller en 
s'approfondissant de la part 
de l'Exécution {les «basses» 
catégories, opprimées et 
exploitées)». 

UNE CRITIQUE 
DE C L A S S E I 

L 'opposit ion ? Ce sont 
tous lés cheminots comba­
tifs, tous ceux pour qui sont 
restés en travers de la gorge 
les 24 h sans lendemain, 
l'échec invariable des ac­
tions nationales qui se sont 
succédées depuis la défaite 
revendicative retentissante 
de Juin 71 jusqu'à l'étran­
glement du mouvement de 
mars dernier, l'impuissance 
devant les «contrats de 
misère» et les classifications 

USINOR-DUNKERQUE : 

LES « M A T A G G L O » TIENNENT BON 

L a grève du secteur Matagglo a été reconduite 
jusqu'à aujourd'hui vendredi . Les t ravai l leurs doivent 
se retrouver en assemblée générale pour déc ider de 
la poursuite de la lutte et sous quelles formes. Ce 
sont les travai l leurs du sec teur , a p p u y é s par les deux 
synd icats C G T et C F D T qui ont démarré la g rève pour 
la suppression des bas salaires (pas de salaires 
Infér ieurs à deux mil le f rancs base quarante heures) . 

A u bout de quatre jours , 
la C G T disait : «Il ne faut 
pas continuer, il faut re­
prendre le boulot après la 
journée du 7 octobre, 
quitte à faire des débraya­
ges de deux heures». Les 
grévistes savent que faire 
deux heures sur les hui t , 
c 'est accepter de faire le 
b o u l o t c o m p l è t e m e n t 
a v e c des cadences a c ­
c rues et un salaire réduit I 
L a C G T cherchera d'autres 
moyens de briser la grè­
ve : travail ler huit heures 
et faire g rève huit heures 
ou bien travail ler trente six 
heures et faire g r è v e tren­
te six heures , et enfin la 
proposition d'aller voir les 
c h e f s de serv ice pour leur 
d e m a n d e r d ' a c c o r d e r 
q u e l q u e s d e m i - p o i n t s 
d 'augmentat ion. C'est 
gros c o m m e une maison , 
la C G T se charge d'indi­
quer au patron comment 
diviser les grév is tes entre; 
eux pour ensuite pouvoir 
imposer la reprise. 

C'est la môme attitude 
que la C G T a adopté à la 
C M P , autre entreprise de 
Dunkerque en lutte o ù le 
délégué C G T a dit que 
«l'UL avait donné l'ordre 
d'arrêter la grève et de 
poursuivre la lutte sous 
d'autres formes». Là enco­
re, les grév is tes sont pas ­
sés outre. Partout dans 

Usinor, la C G T cherche è 
saper la lutte par exemple 
en ne part icipant pas aux 
réunions d ' information qui 
se sont tenues ces jours-c i 
dans tous les secteurs . 

Le P « C » F a f f i rme ouver­
tement sa posit ion par un 
c o m m u n i q u é dans la pres­
se rég ionale : «Combien 
coûte aux travailleurs, la 
provocation de certains 
éléments gauchistes qui 
poussent les salariés è des 
formes de lutte qui ne sont 
certes pas les meilleures». 
Il ne veut pas soutenir des 
luttes qui r isquent d'ef­
frayer les cadres auxque ls 
il fait des cl ins d 'œi l en 
pensant aux é lect ions de 
78. 

Mais , déjà dans Usinor. 
de nombreux cégét istes 
part icipent aux réunions 
d ' informat ion et débat tent 
d u soutien à apporter aux 
grév is tes de Matagglo . I ls 
refusent la tact ique de la 
direction C G T et menace 
de déchirer leurs car tes . 
Cer ta ins secteurs ont déjè 
débrayé pour leurs reven 
d icat lons . L a direction r i ­
poste en prétendant faire 
payer aux t ravai l leurs les 
f ra is de st restar ies ( immo­
bi l isation de nombreux na­
v i res) qui s 'é lèvent è deux 
c e n t m i l l i o n s d ' a n c i e n s 
f rancs . Un grév is te ironi­
se : .«Espérons qu'ils ne 
nous retireront pas tout 

sur le même mois !» 
L e s t ravai l leurs d'Usinor 

en ont assez des div is ions 
syndicales qui font que les 
d e r n i è r e s l u t t e s o n t 
é c h o u é . Ils aspirent à une 
lutte sans tenir compte 
des tact iques électorales 
de la gauche , pour mettre 
en échec la direction d'U­
sinor. C 'est ja lutte de tous 
les ouvr iers , car c'est un 
acquis fondamental de la 
c lasse ouv r iè re qui est en 
cause ; le droit de g r è v e . 
Ils n'attendront pas 78. 

Correspondant Dunkerque 

o C O N S T R U C T I O N -
B O I S : D E N O U V E L L E S 
A C T I O N S : Après les 
travailleurs de chez 
Pouteau de Dampierre 
en Burly et de l'A BEA 
de l'Isère, c'est mainte­
nant les équipes de 
construction de l'Auto­
route è Tours qui sont 
entrées dans l'action. 
Avec eux, ce sont les 
ouvriers de la Sacer 
( Cler mont-Fer rend), de 
la Rennaise de Préfa­
brication, da Coignet et 
Ballot {Région Parisien­
ne), de Montenay è 
Chartres et de chez 
Panoxyl {Montignac-
Dordogne) qui luttent 
pour les salaires et les 
conditions de travail. 
Les «difficultés» du 
secteur Bois, Bâtiment 
et Construction n'arrê­
tent pas le développe­
ment des revendica­
tions et de l'action. 

de division..., tous ceux qui 
n'admettent pas qu 'une 
équipe élue (au Congrès de 
Saint-Etienne en 72) sur un 
soi-disant «bilan de gauche» 
de l'impasse de 71 ait fait 
pendant 4 ans une politique 
de bluff, de division syndi­
cale, d'échec et de litière pour 
la droite syndicale confédé­
rale ! 

L'opposition, c'est aussi 
ces ouvriers de la voie et de 
l 'équipement , ces accro ­
cheurs et pointeurs des 
triages et des gares, ces 
femmes harcelées nerveu­
sement par la Gest ion 
Centralisée ou la Réserva­
tion Electronique et qu'on 
oublie presque toujours... 
les petits échelons (E1 à E3) 
dépossédés d'un syndica­
lisme de masse et de classe 
et qui retrouvent pour les 
diriger dans la Fédération 
trop souvent les mêmes que 
chaque jour dans leurs chan­
tiers et services! 

Car les incertitudes des 
Rapports d'Activité et d'O­
rientation sont celles d'une 
couche privilégiée, hésitante 
pour critiquer le capitalisme 
mais pas pour préparer sa 
place au soleil. Parmi ces 
messieurs, il y en a qui 
rêvent de gérer bien mieux 
la SNCF avec Mitterrand au 
pouvoir et d 'autres qui 
lorgnent avec intérêt vers la 
«gestion démocratique» des 
révisionnistes ; les avanta­
ges (pour eux I) du Capita­
lisme d'Etat sont, en fait, 
au cœur de la controverse 
engagée sur «nationalisation 
et socialisetion», avec le 
Congrès pour arbitre... 

C'est le piètre résultat 

d'un alignement de plus en 
plus inquiétant des effectifs 
synd iqués C F D T sur la 
progression des postes de 
maîtrises et cadres SNCF 
(dans un contexte général 
de réduct ion d 'emplois , 
frappant surtout l 'Exécu ­
tion). 

Mais avant la clôture du 
Congrès, il y a encore place, 
pour une alternative, fondée 
sur le bilan des luttes les 
plus résolues, le refus de 
l'austérité SNCF comme de 
la soumission aux visées de 

'union de la gauche. Si les 
réformistes n'ont comme 
perspectives que «la revalori­
sation du rôle du chemin de 
fer, l'harmonisation des 
transports, la mise en place 
d'un service public dynami­
que et la conquête pour 
eux-mêmes de pouvoirs de 
décision dans les entreprises 
nationalisées», les chemi­
nots n'attendront pas 78 
pour s'engager dans l'of­
fensive ouvrière contre la 
crise et s'affirmer partie 
prenante d'une issue révolu­
tionnaire. 

LA CFDT CHEMINOT EN CRISE 

Montpellier le 14 octo­
bre à vingt heures , (au 
cours d u 33* C o n g r è s de la 
C F D T cheminots qui s e 
tient du 12 au 15 octobre à 
la Grande Motte) une 
séance de nuit c o n v o q u é e 
à la hâte se déroule . Cet te 
réunion est extra-ordinaire 
à plus d'un titre ! Elle se 
tient après toute une jour­
née de durs débats o ù le 
nouveau secrétaire géné­
ral « f r a î c h e m e n t » é lu , Gi l ­
bert Bi l lon a été jusqu'à 
menacer la Fédérat ion de 
plonger dans le «chaos» 
s ' i l n'était pas assuré de la 
pleine conf iance d u Con­
g r è s . 

L e m é c o n t e n t e m e n t 
croissant des cheminots 
C F D T contre la direction 
fédérale réformiste et son 
bilan d 'échec 72-76 s'est 
traduit à la veille de la 
c lôture d u Congrès : Ser -
vanton . ( responsable in­
ternat ional) , Vi l lette (res­
ponsable Act ion Revendi ­
cat ive ! et l 'ancien secré­
taire général Antoine R« r -

bero ont été rayés mass i ­
vement et se sont retrou­
vés en queue de l is te . I ls 
n'ont dû leur provisoire 
salut qu'à la « d é m i s s i o n » 
in ex t remis de trois autres 
candidats dont l 'ancien 
responsable des Agents 
de Conduite, A . S e c k m a n . 
après une réunion extra ­
ordinaire et houleuse de 
l 'ancien Consei l Fédéral 
(tenue A ..dit c los pendant 
trois heures de suspension 
du C o n g r è s ) ! Faute d'une 
équipe de rechange, d'une 
direction alternat ive unie, 
le c h a n t a g e du c a d r e 
G . Bi l lon à la «paralysie de 
la Fédération et disparition 
des acquis des cheminots 
CFDT» a pu se tenir et 
imposer le seuil m i n i m u m 
de votes nécessaires aux 
réformistes. 

L E S A T T A Q U E S DE 
LA C O N F É D É R A T I O N 

Cet te séance d'affronte­
m e n t s p o l i t i q u e s a i g u s 
s'est tenue en présence du 

confédéral Michel Rol lant . 
A u nom de la Commiss ion 
Execut i ve C F D T , ce der­
nier s'est l ivré, à l 'occa­
sion d u C o n g r è s des Che­
minots CFDT , à une dé­
m o n s t r a t i o n r é f o r m i s t e 
pratiquement sans précé­
dent : après un passage 
démagog ique sur la néces­
sité de «lutter contre le 
plan Barre», de «faire du 
23 octobre un succès» et 
saluant les cheminots «à 
l'avant-garde de la lutte», 
il s 'en est pris aux «in­
filtrations politiques dans 
la CFDT» qui seront «com­
battues» (attaquant les 
marxistes- léninistes nomi­
nalement et par exemple 
notre Part, le Part i Com­
m u n i s t e R é v o l u t i o n n a i ­
re) ; il a insisté sur la 
«reprise en main de le 
CFDT» è effectuer et en 
souhaitant «/e succès de la 
gauche en 78», pour lequel 
il af f i rmait «tout le soutien 
de la CFDT». 

S . R . 
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INTERNATIONAL 

Suite de la p. 1 
Le Président Mao est le grand dirigeant de 

notre Parti, de notre armée et de notre 
peuple multinational, le grand éducateur du 
prolétariat international et des nations et 
peuples opprimés. Il est le soleil rouge qui 
brillera à tout jamais au fond de notre coeur. 
Sa glorieuse image sera pour toujours une 
intarissable source d'encouragement dans 
notre marche en avant. La décision du 
Comité Central relative à la construction à 
Pékin, capitale de notre pays, d'un palais 
commémoratif de notre grand dirigeant et 
éducateur, le Président Mao Tsé-toung, 
permettra aux masses populaires, de géné­
rations en générations, de s'incliner devant 
sa dépouille mortelle, de garder au cœur ses 
immenses mérites, de se remémorer ses 
onseignements et, de cette façon, de 
stimuler leur volonté de combat révolu­
tionnaire. Cette décision correspond donc à 
l'aspiration commune de huit cents millions 
de Chinois et à celle des peuples révolu­
tionnaires du monde. 

Le Président Mao est 
marxiste de notre temps, 
sauvegardé et développé en 
le marxisme-léninisme da 
luttes menées sous sa 
accomplir la révolution de 
velle et entreprendre la 
l'édification socialistes dans 

le plus grand 
Il a continué, 

divers domaines 
ns les grandes 

direction pour 
démocratie nou-

révolution et 
notre pays, dans 

CHINE 
les grandes luttes contre les lignes oppor­
tunistes de droite ou «de gauche» au sein 
de notre Parti, dans les grandes luttes contre 
l'impérialisme, le révisionnisme moderne 
ayant comme centre la clique des renégats 
révisionnistes soviétiques et contre les réac­
tionnaires de tous les pays. S e s couvres 
constituent une synthèse scientifique de 
l'expérience acquise par le prolétariat et les 
nations et peuples opprimés dans leur lutte 
révolutionnaire ; elles sont notre patrimoine 
idéologique inépuisable. La décision du 
Comité Central du Parti Communiste Chinois 
relative à la publication des «œuvres choisies 
de Mao Tsé-toung et aux travaux prépara­
toires à la publication des «œuvres complè­
tes de Mao Tsé- toung» constitue une 
profonde éducation et un immense encou­
ragement pour que tout notre Parti, toute 
notre armée et le peuple de nos diverses 
nationalités restent fidèles à sa volonté et 
mènent jusqu'au bout la cause révolution­
naire prolétarienne. Nous devons répondre 
avec enthousiasme à l'appel du Comité 
Central du Parti, imprimer un nouvel essor à 
l'étude des œuvres de Marx. d'Engels, de 
Lénine, de Staline et du président Mao, nous 
efforcer d'élever notre niveau théorique 
marxiste, aiguiser notre prise de conscience 
quant à la nécessité d'appliquer la ligne et les 
mesures politiques révolutionnaires du Prési­
dent Mao, persévérer dans la lutte pour 

combattre et prévenir le révisionnisme, et 
mieux accomplir les diverses tâches de 
l'œuvre socialiste. 

C'est dans les lunes contre les ennemis de 
l'intérieur et de l'extérieur du pays et contre 
les lignes opportunistes de droite ou «de 
gauche» au sein du Parti que la pensée 
maotsétoung s'est développée. Ce n'est 
donc qu'en étudiant et mettant en pratique la 
pensée maotsétoung dans la lutte qu'on peut 
la comprendre et l'assimiler de façon 
approfondie. A l'heure actuelle, nous devons 
étudier avec application la théorie du Prési­
dent Mao sur la continuation de la révolution 
sous la dictature du prolétariat et la série de 
ses importantes directives formulées au 
cours de la lutte pour critiquer Teng Siao 
Ping et riposter à la déviation de droite qui 
contestait les conclusions justes, approfon­
dir cette critique et poursuivre cette riposte. 
Il nous faut étudier cet enseignement du 
Président Mao : «Pratiquer le marxisme et 
non le révisionnisme ; travailler à l'unité et 
non à la scission ; faire preuve de franchise et 
de droiture, et ne pas tramer complots et 
intrigues)/ pour lutter résolument contre tous 
les propos et actes qui vont à rencontre de 
ces trois principes fondamentaux. Notre 
Parti a été fondé par le Président Mao en 
personne et longuement éprouvé dans les 
flammes ardentes de la lutte de classes et de 

la lutte entre les deux lignes, il est un grand, 
glorieux et juste Parti. L'expérience histori­
que a prouvé ce fait : détruire notre Parti 
n'est pas chose facile. Quiconque trahit le 
marxisme, le léninisme, la pensée maotsé­
toung et dénature les directives du Président 
Mao, quiconque pratique le révisionnisme, 
travaille à la scission, et trame complots et 
intrigues est voué à l'échec. 

«Le noyau dirigeant de notre cause, c'est 
le Parti Communiste Chinois». Nous devons 
nous unir très étroitement autour du Comité 
Central du Parti ayant à sa tète le camarade 
Houa Kouo Feng, préserver la cohésion et 
l'unité du Parti, renforcer le sens de 
l'organisation et l'esprit de discipline, obéir 
en tout aux ordres du Comité Centrai du 
Parti, axer invariablement tout notre travail 
sur la lutte de classes, maintenir résolument 
la ligne fondamentale du Parti, persévérer 
sans défaillance dans la continuation de la 
révolution sous la dictature du prolétariat, 
consolider et développer les conquêtes de la 
Grande Révolution Culturelle Prolétarienne, 
faire la révolution et promouvoir la produc­
tion, améliorer notre travail, nous préparer 
activement en prévision d'une guerre, afin 
d'arracher des victoires encore plus grandes 
dans la révolution et l'édification socialistes 
et de continuer de consolider la dictature du 
prolétariat dans notre pays. 

POLITIQUE 

L'OTAN 
FINANCE LA 

RECHERCHE UNIVERSITAIRE 

Le document que nous 
publions ci-contre, récem­
ment adressé par le sscréta-
riat d'Etat aux universités, 
aux présidents d'université 
montre sous un éclairage très 
cru la nature de certaines 
branches de la recherche 
universitaire. Il s'agit du 
financement par l'OTAN de 
recherches sur «divers» su­
jets. 

De quoi s'agit-il sinon de 
donner un aspect «scientifi­
que» , en se servant du travail 
de certains étudiants (dont il 
est précisé plus loin qu'ils 
seront soumis à l'avis de 
personnalités pressenties au 
sujet de leur aptitude à mener 
à bien un projet d'étude) aux 
objectifs politiques de l'im­
périalisme U S en ce qui 
concerne l'Europe. Politique 
de détente, pour masquer la 
rivalité grandissante des Etats 
Unis et de l'Union Soviéti­
que, et le danger que cela fait 
courir aux peuples d'Europe. 
Utilisation des grands orga­
nes d'intoxication (les «mé­
dias») pour appuyer ces 
objectifs. 

Déjà, l'armée finance de 
nombreuses recherches uni­
versitaires avec la plus 
grande discrétion, surtout 
lorsqu'il s'agit d'armes bac­
tériologiques, où de modifi­
cations du «comportement». 
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Les étudiants qui luttent 
contre l'université bourgeoise 
doivent faire connaître lar­
gement ces aspects «cachés» 

de la recherche universitaire, 
si révélateurs de la fonction 
de l'université. 

CONFÉRENCE DE PRESSE DE MITTERRAND 

Après Barre, Mitterrand tente 
de rassurer les capitalistes 

Parfai tement à son aise dans les locaux du Palais 
Bourbon. Bien plus que dans les mani festat ions qu' i l 
év i te , Mitterrand a tenu hier après -mid i une 
confé rence de presse selon les r i tes . Les journal istes 
ont posé les quest ions habituel les , dont ils savaient la 
réponse , et Mit ter rand a fait les réponses at tendues , 
et les mots d'esprit de bon ton, inévitables dans ce 
genre de prestat ion. 

I l n'y avait presque rien 
qui ne méritât de retenir 
l ' a t t e n t i o n . M i t t e r r a n d 
s implement cherchai t è 
occuper le devant de la 
scène . Ce qui a semblé le 
préoccuper le p lus , c 'est 
tout c o m m e le gouverne­
ment , la baisse de la Bour­
se et du f ranc . Barre a fait 
mercredi une déclarat ion 
très « f e r m e » pour rassurer 
les act ionnaires et les pos­
sesseurs de capital : il est 
hors de quest ion d'insti ­
tuer un Impôt sur le capi ­
ta l . Mitterrand a pour s a 
part répété c e qu' i l avait 
déjà dit aux patrons au 

fo rum de l 'Expans ion , à 
savoir que les nat ional isa­
t ions seraient l imitées à 
c inq et que les porteurs 
d 'act ion seraient indemni ­
sés selon la même métho ­
de que cel le e m p l o y é e lors 
de nat ional isat ions consé ­
cu t i ves à la L ibérat ion . 
Mitterrand l'a sou l igné , les 
possesseurs de capitaux 
s 'en porteront fort bien, 
te ls la C G E citée par lui en 
exemple , qui a édifié une 
part de s a fortune grêce 
aux indemnisat ions de sa 
part icipation dans ce qui 
devint l 'EDF . Et pour m o n ­
trer son sens des respon-

SOUTIEN A LA RÉSISTANCE 
PALESTINIENNE 

HIER À PARIS MANIFESTATION D'OBERKAMPF 
A G A M B E T T A 

Jeudi 14 octobre, à l'appel de plusieurs organisations 
dont le PCRml, une manifestation de soutien à la 
Résistance Palestinienne et au mouvement National 
Libanais à eu lieu â Paris. Derrière les drapeaux 
Palestiniens en tête du cortège les participants au 
nombre de plusieurs mil l iers ont v igoureusement 
condamné l'agression syrienne au Liban. C'est aux mots 
d'ordre de «Troupes syriennes hors du Liban», «Assad 
assassin, Giscard complibe», «Soutien total à l 'OLP», 
«Mouvement National Libanais solidarité», que la 
manifestation très militante à traversé les quartiers 
populaires du 20" d'Oberkampf à la place Gambetta. 

sabil ités d 'homme d'Etat 
bourgeois, il s 'est engagé 
à ne pas aggraver par s e s 
déclarat ions les di f f icul tés 
du gouvernement. «Je me 
rends compte, a-t - i l dit. à 
quel point la situation est 
difficile, je désirerai même 
dire ce qui peut contribuer 
au redressement». 

Et il a exhor té le gou­
v e r n e m e n t : «Agissez 
mieux, vous vous êtes 
trompés, il est encore 
temps de changer, avertis­
sez l'opinion publique». 
L'approche de l'horizon 78, 
et des responsabi l i tés gou­
vernementales , avec Gis ­
card amènent le P S è 
renforcer sa crédibi l i té au ­
près des patrons, c 'était le 
but de la décis ion de parti ­
ciper au fo rum de l 'Expan­
s ion , c'était auss i l ' image 
que Mitterrand essayait de 
se donner è cet te confé ­
rence de presse, c 'est 
aussi la raison des réti­
c e n c e s et des freins mis 
par l ' intermédiaire de la 
confédéra t ion C F D T a u 
d é v e l o p p e m e n t des luttes. 
Il est clair que la pers ­
pect ive électorale de 78 
quel le qu 'en soit l ' issue : 
coal i t ion g iscardienne ou 
union de la gauche majo­
r i ta i re , ne peut rien c h a n ­
ger à la s i tuat ion des 
travai l leurs , ce sera avec 
une autre ét iquette encore 
l 'austérité. Seules nos lut­
tes , peuvent faire céder 
les patrons et mettre en 
échec l 'austérité. 

http://bc.it%c2%bb
http://IMlv-lllt.li-
http://lf.li
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INTERNATIONAL 
ITALIE : LUTTE DE LA CLASSE OUVRIÈRE CONTRE LE PLAN ANDREOTTI 

LES TENTATIVES DU PCI 

PLAN D'AUSTÉRITÉ ET 
COMPROMIS HISTORIQUE 

Los grevas s 'é tendent partout en Italie contre le 
p lan d 'austér i té d 'Andreott i . Dans cette protesta­
t ion de plus en plus mass i ve qui frappait hier 
Ven ise . Reggio. B a r i . Naples ; une opposit ion de 
plus en plus nette se fait contre le P C I . Celui -c i 
condamne les m o u v e m e n t s qu'il qualif ie de corpo­
rat istes et qui bloquent les t ransports en c o m m u n 
de Naples. Dans certaines vi l les c o m m e A Tur in les 

synd ica ts organisent autant de mani festat ions 
séparées qu'il y a de sec teurs en lutte. Devant la 
montée des luttes qui s 'é tendent c o m m e une tâche 
d'huile d a n s toute l'Italie, les d i rect ions syndica les 
ont brutalement fa i t volte face «Nous ne sommes 
pss contre ces grèves» a a n n o n c é le responsable 
rév is ionnis te de la C G I L . avant de proposer aux 
aut res synd ica ts d'organiser une g rève générale . 

«C'est le combativité des 
travailleurs qu> va soutenir 
les propositions que nous 
commençons è faim pour 
corriger les mesures gouver 
nementaies, en particulier la 
hausse du pnx de l'essence 
que nous considérons com 
me m/uste et inacceptable 
dans les formes actuelles» 
déclare Pajotta l'un des 
responsables du P C I . Le 
îar t i rév is ionniste tente 
d'utiliser la volonté de lutte 
des masses pour s'imposer 
face au gouvernement. 

«Nous avons vis-à-vis du 

En bref... 

e Le ministre des affai­
res étrangères de la 
République Populaire 
de Chine a été reçu par 
Giscard d'Estaing. Il 
a accompli cette visite 
sur la chemin du retour 
de l'Assamblée généra­
le de IONU, où il avait 
prononcé un discours 
dans lequel U rappelait 
les principes essentiels 
de la politique étran­
gère de la République 
Populaire de Chine 
mettre en échec les 
tentatives hégémoni­
ques des Etats-Unis et 
da l'URSS et soutien 
total aux luttes des 
peuplas pour leur indé­
pendance at aux pays 
du Tiers Monde dans 
leur combat contre le 
pillage impérialiste. 

e A F R I Q U E A U S T R A 
L E : Vorster a affirmé 
qu il apportait tout son 
soutien è len Smith en 
prévision de la Confé­
rence de Genève sur la 
Rhodésie. La situation 
de Smith at Vorster est 
de plus en plus difficile 
car les mouvements de 
libération ont rejeté le 
plan Kissinger 

e E S P A G N E : Un diri 
géant des commis­
sions ouvrières est ar­
rêté è la suite des 
grèves dans les «potas­
ses de Navarre». Il 
avait été licencié è la 
suite de ce mouve­
ment 

gouvernement des vigilences 
et des critiques permanentes 
pour stimuler, pour infléchir 
la politique, pour faire mûrir 
un processus qui est engagé 
dons le pays» poursuit 
Paretta. 

Toute la siratôgie du PCI 
est de parvenir à la faveur 
du puissant mouvement de 
masse a imposer le «com­
promis historique», la gran­
de al iance gouvernementale 
entre La démocratie chré 
tienne et les révisionnistes. 

Du même coup, le PCI tente 
de détourner le mouvement 
de la classe ouvrière" vers un 
soutien à ses propres mesu 
res contre l'inflation. 

Avant le mouvement de 
grèves qui s'étend, le PCI 
appelait «au sacrifice». Dans 
tout le pays il a lancé dos 
grandes campagnes pour 
faire admettre à la classe 
ouvrière que l'inflation «est 
le plus grave dangoro. 
Maintenant il met l'accent 
sur les correctifs è apporter 
au plan Andreotti dont il 
dé tend l 'essent ie l : faire 

payer à la classe ouvrièro lo 
prix de la crise. Mais c'est la 
même politique qui est en 
œuvre : que le PCI par­
vienne au gouvernement. 

Au bord du pouvoir, le 
PCI affronte le mouvement 
de la classe ouvrière pour le 
détourner. Un grand mûris­
sement est en cours dans 
toute l'Italie : avant même 
d'être au gouvernement, le 
protêt du PCI est combattu 
par la classe ouvrière qui se 
révolte contre le plan An ­
dreotti. 

ETATS-UNIS : 50 % 
D'ABSTENTIONS PRÉVUES 

i 1 • *• ̂
2 

Des travailleurs noirs et blancs dune université affrontent 
ta police au cours d'une manifestation contre le racisme è 
récoh... 

Des ouvriers agricoles de Californie empêchent les camions 
de forcer leurs piquets de grève.. 

Il y a u r a un record 
d ' a b s t e n t i o n s l o r s d e s 
é l e c t i o n s a m é r i c a i n e s 
prévo ient les sondages 
Peut -ê t re plus de 5 0 % I 

Tandis que Carter et 
Ford s 'envoient des coups 
bas . et font de méd ioc res 
a p p a r i t i o n s t é l é v i s é e s , 
des grèves , des mani fes ­
tat ions ont l ieu d a n s un 
très grand nombre de 
r é g i o n s d e s E t a t s -
Un is , contre le rac i sme é 
l 'école, contre les bas 
salaires et les condit ions 
de t rava i l . 

Les élect ions amér lca l 
nos ne répondent en r ien 
aux revendicat ions préc i ­
ses qui an iment ces mou­
vements , qui s ' i ls n'ont 
pas de d é b o u c h é politi 
que immédiat , t raduisent 
un profond mécontente ­
ment , qui bouleversera la 
politique amér ica ine . 

EXPÉRIENCES D ARMES 
NUCLÉAIRES 
SOVIÉTIQUES 

L'Union Soviétique a pro­
cédé récemment A l'expéri­
mentation d'armes nucléai­
res, au cours d'expériences 
souterraines 

Ces expériences sont A la 
limite de la puissance prévue 
par les récents traités de 
limitation des essais nu­
cléaires signés entre l 'URSS 
et les USA . 

s I S L A N D E : L ' U R S S 
T E N T E DE F A I R E IN 
T E R D I R E UN M E E T I N G 
L'ambassade d'URSS 
an Islande a exigé 
qu 'un meeting contre 
l'occupation da la 
Tchécoslovaquie, at 
dénonçant les dangers 
de guerre que font 
planer les super-puis­
sances soit interdit, 
parce que «violant les 
accords d'Helsinki». 
Après la tenue du 
meeting l'ambassade a 
protesté C 'est lé l'es­
prit des accords d'Hel­
sinki : l'URSS las util! 
se pour tenter da me­
nacer un petit pays 
pour l'obl/ger è se plier 
è sa volonté. 

Ces traités prévoient que les 
explosions ne doivent pas 
dépasser 150 kitotonnes par 
essai. Cet accord camoufle 
le fait que les Etats-Unis et 

l 'URSS cherchent aujourd'hui 
à mettre au point des armes 
nucléai res de pu issance 
moins forte que les grosses 
bombes, pour équiper les 
missiles A moyenne portée 
et les armes nucléaires 
tactiques. Depuis la signa­
ture de ce traité, l ' U R S S a 
procédé A quatre essais de 
cette sorte. Elle a équipé ses 
forces d'Europe Centrale en 
missiles en moyenne portée 
en reconvertissant des mis­
siles balistiques. 

DES T R A I T É S 
POUR COUVRIR 

L E S PRÉPARATIFS 
DE G U E R R E 

C'est un chiffon de papier 
que les Etats Unis et l ' U R S S 
se sont donné le droit de 
violer en signant un proto­
cole d'application qui prévoit 
que chaque pays pourra 
dépasser les limites fixées 
par le traité deux fois par 
an. Ces traités ne limitent en 
rien la course aux arme­
ments, ils lui donnent au 
contraire libre cours en 
couvrant du masque de la 
recherche de la paix les 
préparatifs de guerre qui se 
tiennent dons los limites du 
traité, limites fixées par les 
besoins des deux super­
puissances en armements. 

LES MENACES DE 
L'AMBASSADEUR 

AMÉRICAIN 
«Toute participation 

communiste è un gou 
vernement d'un pays eu­
ropéen, impliquera néces­
sairement de la part des 
Etats Unis, un change­
ment de relations avec 
ces pays», a déclaré 
l 'ambassadeur y a n k e e en 
France , Kenneth R u s h . Il 
renouvel le a ins i les m e ­
n a c e s de Kissinger é l'é­
gard des pays eu ropéens , 
dont les E tats Un is pré­
tendent régler les af fa i ­
res . 

Rush a d i r igé directe­
ment ces m e n a c e s contre 
la France en af f i rmant 
«Nous poursuivons actu­
ellement avec la France, 
une politique visant è 
rechercher un certain 
nombre de solutions aux 
grands problèmes aux­
quels le monde est con­
fronté afin de parvenir à 
un mieux être des peu­
ples. C 'est a ins i que R u s h 
dés igne le rapprochement 

de G iscard avec les E tats 
Unis et le fait que sur de 
nombreux points G i s c a r d 
se sort fait l ' Intermédiaire 
des dés i rs amér ica ins , 
tant à l 'égard du T iers -
Monde qu'à l 'égard de 
l 'Afr ique du S u d par 
exemple . 

L a déclarat ion de Rush 
est une menace pure et 
s imple d' intervention a -
méricalne en France c o m ­
m e dans tout pays euro­
péen o ù la main mise 
américain serait menacé . 
Tandis que les E tats Unis 
reconnaissent la supré­
mat ie sov iét ique â l 'Est , 
i ls veulent maintenir et 
renforcer la leur A l 'Ouest 
les U S A prétendent déf i ­
nir la politique des pays 
européens . M a i s a u delà 
de ces ex igences , se 
profi le la vo lonté amér i ­
c a i n e d ' I n t e r v e n i r en 
F rance m ê m e par tous les 
m o y e n s contre tout 
m o u v e m e n t r é v o l u t i o n ­
naire. 

a A N G O L A Des dizai 
nés de villageois de la 
région de Huambo ont 
été assassinés, annon­
ce la radio de Luanda. 
Cette province était le 
centre de L'UNIT A. Ac 
tuellement, ce sont les 
troupes cubaines qui an 
assurent I occupation 
Les auteurs sont incon 
nus. 

e D J I B O U T I te gou­
vernement n 'est pas 
hostile au maintien des 
troupes françaises è 
Djibouti, a proféré Stirn 
à l'Assemblée Mais le 
peuple de Djibouti lui, y 
est hostile et personne 
ne lui fera accepter la 
poursuite de l'occupa­
tion de son territoire. 
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SUR TOUS LES FRONTS 
L ALLIANCE SYRIE ISRAËL SE RESSERRE 

La collaboratior militaire 
de plus en plus étroite entre 
Israël et le régime syrien est 
de plus en plus éclatante. 

Les troupes syriennes ont 
lancé trois of fensives : 
contre Saïda. contre Bey­
routh, contre Jbaa . Sur le 
front de Saïda, les troupes 
syriennes sont appuyées par 
les patrouilles des vedettes 
et des destroyers sionistes, 
qui arraisonner! de plus en 
plus systèmanquement les 
navi res qui entrent et 
sortent de Saïda empêchant 
tout ravitaillement du port. 

Ces mêmes navires appor­
tent un soutien à l'armée 
syrienne sur le front de 
Beyrouth : ils ravitaillent en 
armes américaines et en 
munitions les bandes fascis 
tes qui ont déclenché de 1 

violents bombardements 
dans 8eyrouth quand les 
troupes syr iennes atta­
quaient Aley. 

Sur le front du Sud , 
notamment dans la région 
de Marjeyoun, les troupes 
syriennes tentent de faire 
leur jonct ion avec les 
mercenai res d ' Israël . A u ­
jourd'hui les fascistes liba­
nais qui combattent au Sud 
Liban sont sans fard direc­
tement des soldats de 
l'armée israélienne, qui les 
équipe, dispose leurs forces, 
dirige leurs opérations, ils 
sont l'instrument de l'inva­
s ion israélienne du- S u d 
L iban . L 'attaque contre 
Jbaa par les troupes syrien­
nes est une tenaille avec les 
troupes mercenaires pour 

couper la région de l'Arkoub 
au reste du Liban. Israël et 
ses mercenaires ont com­
mencé à attaquer cet te 
importante zone palestinien­
ne qui était la grande base 
de combat de la résistance 
pend nt la guerre d'Octo­
bre. Cete collaboration di­
recte est manifeste égale­
ment à proximité de Saïda 
où des troupes formées par 

Israël ont lancé des attaques 
contre des -villages du Sud 
tandis que Assad lançait ses 
blindes pour couper Saïda 
de Beyrouth à partir de 
l'Est. Syriens et sionistes 
préparent ensemble l'encer­
clement de Saïda. 

En livrant le sud Liban, en 
liquidant la base de l'Arkoub 
qui menaçait en permanence 
Israël. Assad ne donne pas 
seulement un coup de 
poignard dans le dos du 
peuple palestinien, ne liqui­
de pas seulement le Liban, il 
desserre l'étau des pays et 
des peuples arabes contre 
Israël, il donne à Israël une 
garant ie . C 'est la plus 
criminelle des trahisons à 
laquelle a eu à faire face le 
peuple palestinien et tous les 
peuples arabes. 

LA POLITIQUE CRIMINELLE 
D E S U S A , DE L 'URSS 

Non content de liquider 
tout le Sud Liban, Assad 

ARMES SOVIÉTIQUES 
POUR LE PÉROU 

Le Pérou a retenu les propositions sov iét iques 
pour l 'achat de 36 avions de combat , a lors que les 
E tats -Un is faisaient attendre leur réponse pour une 
vente de 18 Northrop. C 'est une brutale tentative 
sov ié t ique pour pénétrer au c œ u r m ê m e de la zone 
réservée des E ta ts -Un is , a u m o m e n t même o u 
c e u x - c i ont resserré leur domination à l'aide du 
« r é g i m e gor i l le » . A u P é r o u , il y a quelques semaines , 
un mini coup d'Etat p ro -amér ica in , s 'est e f fectué , 
tandis que L ima et les zones des mines sont 
quadri l lées. 

C O L O M B I E 

E Q U A T E U R 

L ' U R S S n'a pas été à 
pratiquer un dumping pour 
arracher le marché au gou­
vernement p é r u v i e n . Les 
armes sont vendues à des 
crédits à très long terme à 
bas taux d'intérêts : tout 
indique que ce marché est le 
premier pas effectué par 
l 'URSS pour regagner des 
positions dans le gouverne­
ment péruvien, contre les 
U S A . 

D E S C H A R S SOVIETIQUES 
DANS L E S ZONES 

MINIERES 

Pendant ce temps 200 
chars T 55 sont en opération 
dans la zone minière 
d'Arequipa non loin de la 
frontière avec le Chili. Ce 
sont eux qui quadrillent la 
zone, impose le couvre feu, 
font respecter l'état d'urgen­
ce. C'est un véritable sym­
bole : les peuples n'ont rien 
à attendre des rivalités USA-
U R S S . 

LES CONFLITS 
HISTORIQUES 

MOYENS D'INTERVENTION 
DES S U P E R - P U I S S A N C E S 

L ' U R S S se saisit des 
conflits existant entre divers 
pays de la région et attisé 
par les U S A pour mettre la 
patte en Amérique Latine : 
le Pérou cherchait des avions 

pour compenser l'avantage 
pris par le Chili à la suite 
d 'achats U S , alors que 
Pinochet revendique une 
zone du Pérou ainsi que la 
Bolivie. L'Equateur au nord 
revendique une partie de 
l'Amazone. Les Etats-Unis 
en attisant ces conflits divi 
saîent pour régner. Aujour­
d'hui l ' U R S S s'empare de 
ces divisions pour doubler 
les USA. 

Cette course entre les 
deux super puissances qui 
se traduit par une course 

P E R D U 

aux armements entre les 
pays latino-américains peut 
entraîner à tout instant la 
guerre, dont chacune U S A 
et U R S S chercheront à tirer 
le bénéfice en intensifiant 
leur contrôle sur les pays en 
guerre. 

G.C. 

e B R É S I L : Un Hic a 
abattu dans un com­
missariat un prêtre ve­
nu s'informer sur le 
sort des détenus, A-
près l'evoir roué de 
coups, le policier lui a 
tiré une balle dans la 
tête sous les yeux de 
l'évéque qui l'accom­
pagnait menacé lui 
aussi par d'autres poli­
ciers armés. Les famil­
les de paysans de cette 
région sont soumises 
aux pires crimes de la 
police, dans le com­
missariat du Mato 
Grosso de nombreux 
prisonniers sont tortu­
rés. 

e T H A Ï L A N D E : T A N ­
D I S Q U E LA R E P R E S ­
S I O N V I O L E N T E S E 
P O U R S U I T dans 
Bangkok, le respon­
sable des affaires é-
trangéres de la junte 
fasciste a annoncé 
qu'il fallait immédiate­
ment renouer de bon­
nes relations avec les 
Etats Unis. Le couvre 
feu a été imposé dans 
la région pendant tou­
te la journée d'hier. 
e A R G E N T I N E : Un 
prêtre ouvrier a été 
enlevé au cours d'une 
réunion dans un bi­
donville par un groupe 
fasciste, venu en voi­
ture et armé de mitrail­
lettes. 

prépare une offensive contre 
Tripoli qui résiste depuis 
deux mois à un blocus 
complet . D es uni tés de 
blindés et d'infanterie sont 
arrivées à proximité. 

Cette trahison, cette cri­
minelle tentative de liquider 
deux peuples arabes, est 

montée par les U S A et 
l 'URSS qui ont armés et 
encouragés Assad et Israël. 
Depuis le début ils ont 
poussé les A r a b e s à 
combattre les Arabes, les 
Libanais à combattre les 
Libanais. Ils ont cherché par 
les fascistes libanais et par 
A s s a d à soumettre les 

peuples libanais et palesti­
niens aux intérêts des U S A 
et de l ' U R S S ; en tentant de 
les obliger à renoncer à tout 
combat contre Israël et à 
laisser U S A et U R S S se 
partager le Moyen Orient. 

G . C A R R A T 

A Bandboum, hier matin, la Résistance Palestinienne face aux chars syriens. 

bombes à 
pour Israël 

n 

Dans la formidable li­
v ra ison d 'armes faite par 
les États Unis è Israël . Il y 
a de grandes quant i tés de 
bombes à dépress ion qui 
ont été uti l isées è la f in de 
la guerre du Cambodge 
contre les zones l ibérées 
et dans les derniers (ours 
du régime Th leu è Saigon, 
notamment a u cours de la 
bataille de X u a n L o c . 

D E S M A C H I N E S A T U E R 

«Ce sont pas des armes 
mais des machines à 
tuera, a f f i r m e le c o m m e n ­
tateur du f i lm réalisé par 
l 'armée américaine pour 
présenter les bombes. Ces 
bombes explosent à une 
hauteur déf inie è l 'avance, 
l ibérant un produit in­
f lammable qui s 'en f lamme 
en se pulvér isant sur une 
grande sur face , ce cerc le 
de feu crée une déflagra­
tion qui écrase les corps, 
ensuite tous ceux qui se 
trouvent dans la zone 
sont brutalement pr ivés 
d'air, la bombe aspire tout 
l'air, y compr is ce lu i qui 
est dans les poumons pour 
combler le vide crée par la 
déf lagrat ion . 

C e s bombes permettent 
de toucher des points 
i n a c c e s s i b l e s pour d e s 
b o m b e s n o r m a l e s , t e l s 
que c a v e s , abr is souter­
rains et b lockhaus . 

A i n s i les U S A donnent 
les moyens è Israël de 
paralyser les sys tèmes de 
d é f e n s e d e n ' i m p o r t e 
lequel de s e s vo is ins pour 
une at taque éclair . Mais 
en m ê m e t e m p s Israël 
peut organiser de vér i ta ­
bles m a s s a c r e s : on se 
s o u v i e n t q u e l ' a v i a t i o n 
israélienne ava i t bombar ­
dé a v e c des bombes à 
billes des éco les é g y p t i e n ­
nes avant la guerre d'oc­
tobre 73. on se souvient 
qu' Israël avait largué dans 
le S u d Liban des jouets 
p iégés pour que soient 
tués les enfants palest i ­
n i e n s , on s e s o u v i e n t 
qu ' ls rsâ l a rasé des zones 
ent ières du Sud L iban pour 
m a s s a c r e r l e s P a l e s t i ­
n iens. Les bombes livrées 
à Israël sont une menace 
pour toute la population 
d u S u d L iban , mais auss i 
pour tous tes pays arabes 
voisina car Israël les uti l i ­
sera pour assass ine r le 
plus grand nombre d'habi­
tants pour garantir s a 

« s é c u r i t é » . L a s é c u r i t é 
d ' Is raël , c 'est l ' insécurité , 
la m e n a c e p e r m a n e n t e 
contre les peuples. 

Ces bombes sont ac­
c o m p a g n é e s de moyens 
de d é t e c t i o n par la 
chaleur , uti l isée pour gui­
der les bombardements au 
V ie tnam et de mult iples 
autres apparei ls é lect ro ­
niques d'agression et de 
génoc ide . 

M a i s auss i Israël a été 
doté de 160 nouveaux 
chars lourds M 60 sans 
doute pour remplacer a n 
p a r t i e c e u x l i v r é s a u x 
p h a l a n g e s , m a i s a u s s i 
pour permettre è l'État 
s ioniste de se lancer dans 
une grande attaque terres­
tre dans le Sud Liban 
notamment pour appuyer 
s e s supp lét i fs fasc i s tes 
l ibanais par exemple et 
imposer son expansion 
jusqu'è la r iv ière L l tnal . 

Lea l i v ra isons d 'armes 
américaines sont des pré­
parat i fs immédia ts pour 
une guerre dans laquelle 
les s ionistes auraient les 
m o y e n s d e m e n e r d e . 
vér i tables act ions de g é ­
nocide. 
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PAYSANS EN LUTTE 

LES PAYSANS DE LA MANCHE ET LES 
CONSEQUENCES DE LA SECHERESSE 

Interview d'un petit paysan RÉALISÉ PAR NOTRE BUREAU DE PRESSE DE CAEN 

La Manche, un département agricole duremont touché 
par la sécheresse. La majorité sont des petits paysans 
puisque deux sur trois ont moins de quinze hectares. Le lait 
représente 50 % de la production de la Manche. Nous 
sommes allés discuter avec M. M. dont ta ferme est située 
en plein pays laitier vers Villedieu-les-Poêles. Militant 
paysan, nous avons discuté avec lui des conséquences de 
la sécheresse, des mesures du gouvernement, des 
perspectives de lune è la campagne, de l'unité 
ouvriers-paysans aujourd'hui. • 

-Quotidien du Peuple : 
Peux-tu faire le point sur 
la situation des petits pay­
sans au/ourd'hui après la 
sécheresse ?Le gouverne 
ment a dit en effet que le 
revenu paysan ne baisse 
raitpas, qu'en penses-tu ? 

- M : C'est faux I A u 
moins pour le petit pay 
sen ; la ba isse de produc 
tion du lait est de 2 0 % . 
mais en fait elle est beau 
coup plus grande. E n ef­
fet , il a fal lu mettre les 
m ê m e s engrais dans les 
terres, il y a eu plus de 
travai l (transport du four 
rage . . . ) , le fermage que 
l'on a payé é la S t Michel 
est calculé dans la Man 
che sur le prix du beurre, 
du lait et de la viande. 
C e u x - c i ont a u g m e n t é , la 
propriétaire a donc touché 
plus, ce qui revient é 
rétr ibuer plus cher la pro­
priété que le travai l . Enf in , 
pour que les vaches pro 
duisent à 80 % , il a fal lu 
acheter de la nourriture é 
l 'extérieur, vendue bien 
plus cher que l'an passé é 
cause de la spéculat ion : le 
maïs par exemple a aug­
menté d'un tiers. Tout cela 
fait que le lait coûte 
aujourd'hui au petit pay­
san plus cher qu' i l n'est 
vendu, d'une part à c a u s e 
de la perte da production 
et d'autre part è c a u s e des 
coûts é levés de la produc­
t ion. 

- QdP : Il y en a qui ont 
bénéficié de la sécheras 
se. Lesquels è ton avis r 

— M. : Mo i . je vols quatre 
catégor ies è la campagne 

par rapport à la sêcheres 
se : 

Les plus t o u c h é s sont 
les petits paysans qui ont 
moins de quinze hectares 
et sont les plus nombreux. 
Pour eux , c 'est la survie o u 
la ruine. 

I l y a l e s p a y s a n s 
moyens qui ayant souvent 
les trois quarts de leur 
matériel endet té s u Crédi t 
Agricole vont avoir une 
perte importante et vont 
voir leurs revenus baisser 
et auront donc de grosses 
di f f icul tés è s'en sort ir . 

Il y a les gros paysans , 
eaux qui ont de quarante à 
trois cents hectares qui ne 
sont pas touchés , car ils 
ont une t résorer ie , de l'ar­
gent d 'avance Ils vont 
même pouvoir spéculer 
sur le fourrage, les prêts . . . 

Enf in , il y a les bénéf i ­
c ia i res de la sécheresse, 
ceux qui en profitent ; ce 
sont les grands céréaliers 
qui . non t o u c h é s par la 
sécheresse ont , de plus, 
vendu leur paille (que 
d'habitude ils b rû lent l et 
des fourrages dont on 
constate une hausse i m ­
portante de la demande. 
Les prix augmentent et ils 
font de gros bénéf ices. Ce 
sont également les mar­
chands de bestiaux qui . à 
leur prix, achètent les bô 
tes que les petits paysans 
ne peuvent plus nourrir et 
qui n'ont pas d'argent d'a­
vance pour les fourrages 
qui parfois ont doub lé . Ils 
vont faire des mill ions en 
revendant double prix les 
bètes maigres achetées en 
solde. Bien sûr , il y a aussi 
les propr iétaires qui vont 

augmenter leur fe rmage , 
mais ce n'est pas tout : 
avec la hausse du prix du 
m a i s , certains ont t rouvé 
plus intéressant da louer 
leurs terres è des entre­
preneurs d u mais et de le 
revendre ensuite aux mar­
chands de best iaux, ce qui 
v a accroî t re l ' insécurité de 
la terre pour les fermiers 
et la hausse des fermages 
pour ceux qui restent. 

E n fa i t , g râce â la séche­
resse, la restructurat ion 
de l 'agriculture voulue par 
le gouvernement depuis 
plus de deux ans v a s 'ac ­
centuer a v e c la l iquidation 
des petits. T iens rogardes 
par exemple , un respon­
sable de la F N S E A , prési 
dent de l 'ULN (Union Lai 
t iète de Normandie! est en 
train de monter une étable 
de quatre cents veaux et 
p o s s è d e déjà trois fermes 
de quatre à cinq fols plus 
grande que la moyenne de 
la M a n c h e . Celui là, il n'a 
pas dû souffr ir trop de la 
si" hereeM 

- QdP Les mesures 
Bonnet, d'après toi, pour­
suivent quel but ? 

— M. : D'abord, la prime à 
la vache , c 'est très Insuf­
f isant pour les petits pay­
s a n s , il aurait fal lu une 
aide bien plus importante 
par exploitation et non par 
vache . Pour mol , c 'est une 
m e s u r e électorale. D'un 
c o t é , le gouvernement, 
g râce â la sécheresse , 
favor ise la restructurat ion, 
de l 'autre, il donne une 
a u m ô n e pour tenter de 
gardar les voix des petits 
paysans . Et puis, s ' i ls n'a­
vaient rien donné du tout, 
les petits paysans feraient 
fai l l i te tout de suite et tous 
ensemble . A v e c les pri ­
m e s , c 'est une survie tem­
poraire, Ils vont « m o u r i r 
de manière é c h e l o n n é e » , 
c 'est une manière d'éviter 
la révolte . 

Quant aux prêts , alors 
ça c'est pour les gros, car 
pour emprunter il faut 
avoir la sur face m i n i m u m 
d'Instal lat ion, or les deux 
t iers des paysans de la 
Manche ne l'ont pas . Ha ne 
pourront donc pas bénéf i ­
c ier des « p r ê t s b o n i f i é s » . 
A u Crédi t Agr icole , plus tu 
es en d i f f icu l té , moins on 
te prête. Par contre, j e 
connais des gros qui n'ont 
pas besoin d'argent mais 
qui vont emprunter dans 
ces condi t ions intéressan­
tes et reprêter plus cher 
e u x - m ê m e s . I ls vont tirer 
a ins i de gros bénéf ices de 
la spécu la t ion . 

QdP . Sur quoi penses-
tu que vont porter les 
luttes des petits paysans 
dans la période qui vient ? 

M. Il faudrait pouvoir 
mener des luttes sur le 
fermage, car dans la Man­
c h e on a habi tué les petits 
paysans â cons idérer la 
propr iété c o m m e sacrée 
et ayant plus de valeur que 
le t ravai l . Le petit paysan a 
tendance a s e refermer sur 
lu i -même face aux di f f icul ­
tés . Aujourd 'hui , nous de­
vons l'aider é prendre 
lu i -même en main s e s pro 
blêmes sans les gros pay­
s a n s . C'est diff ici le I L a 
F N S E A entretient depuis 
longtemps le mythe de la 
nécessaire unité de tous 
les paysans tout en défen 
dant les intérêts des gros. 
De plus, elle déve loppe 
l'idée que la sécheresse 
est un f léau naturel qui 
touche également tous les 
paysans et que c'est donc 
l 'ensemble de la profes­
s ion qu'il faut aider Ma 
F N S E A s 'est prononcée 1 

contre le plafond du plan 
v a c h e s du gouvernement 
souè prétexte de ne pas 
p é n a l i s e r l e s p a y s a n s 
ayant eu le « c o u r a g e » de 

s e moderniser) . Le plan-
paille en juil let et le plan 
mais aujourd'hui lui ont 
permis de maintenir son 
inf luence en étant en con 
tact avec l 'ensemble des 
paysans . Cela a fait recu ­
ler, â mon av is , l ' idée de la 
lutte en confortant l'Idée 
d'une soi -disant « s o l i d a r i ­
t é » è l ' Intérieur de la pro­
fess ion . Enf in , ces deux 
plans ont s igni f ié un sur­
croît de t ravai l pour nous 
Débordés , on n'a pas eu le 
t e m p s de réf léchir , de s ' In ­
former. 

- QdP Pourtant, derniè­
rement il y a eu une lutte 
vers Avranches contre un 
spéculateur. 

- M . : Oui I C'était u n 
marchand de vaches qui 
possède quatre hectares 
de maïs On l'a e m p ê c h é 
de sortir le maïs de son 
champ et on l'a obl igé de 
promettre la vente aux pe 
tits paysans qui en ont 
besoin. Cela nous a per 
mis , non seulement de 
remporter une petite v ic ­
toire, mais aussi de d é n o n 
cer largement la spécu la ­
t ion. Ce marchand achète 
les v a c h e s en solde. Il 
prend le maïs , e m p ê c h e 
un fermier de s' installer et 
il est soutenu par le gou 
vernement . Le fait que l'on 
ait fait ç a , c 'est positif, le 
petit paysan prend con ­
f iance dans ses fo rces . 

QdP ; Contre le plan 
Barre, les mesures Bon­
net, l'austéiité, comment 
vois-tu l'unité ouvriers-
paysans ? 

— M. : Le p r o b l è m e , c'est 
qu'aujourd'hui les ouvr iers 
n 'ont p a s de g r a n d s 
moyens d' information qui 
leur permettent de mon­
trer largement dans les 
campagnes ce que repré­

sente le plan Barre dans 
les v i l les et en quoi ce 
n'est pas juste que ce soit 
eux qui payent la séche­
resse. Le paysan, il est 
in formé par la télé, la 
presse et la F N S E A qui lui 
disent que les ouvr iers 
refusent d'aider les pay­
sans dans la misère . I l 
faudrait aussi que les pay­
sans puissent expl iquer 
aux ouvr iers leur vér i tab le 
s i tuat ion, la misère dans 
laquelle ils sont, et que c e 
sont les gros qui vont 
empocher les aides. 

P l u s les petits paysans 
comprendront que ce sont 
les gros de la campagne 
qui doivent payer la note, 
plus ils se rapprocheront 
de la c lasse ouvr iè re . Il y a 
déjè du changement a u ­
jourd'hui , mais il y a 
encore beaucoup de ques­
t ions . Ce qui est posit if , ce 
sont les rencontres direc­
tes entre ouvriers et pay­
sans et le coude à coude 
dans la lutta comme nous 
essayons de le faire avec 
les t ravai l leurs de Claudel 

F., jeune paysan arr ive . 
Il vient prendre der t racts 
faits avec les « C l a u d e l » , 
appelant A la mobi l isat ion 
pour le t r ibunal . L a dis­
cuss ion continue sur le 
plan Bar re , ce qu'il repré 
sente Es t - ce une simple 
cont inu i té , ou une attaque 
sans précédent ? Et Ch i ­
r a c . aurait - I l fait parei l ? 
Comment réaliser l 'unité 
a v e c les ouvr iers ? Pour­
quoi , dans les synd icats 
ouvr iers y a-t- i l des gens 
qui freinent la mobi l isa 
t ion ? On pensait a u départ 
que tout allait bien chez 
les ouvr iers , m a i s il s e m ­
ble qu'eux aussi aient è s e 
battre dans leurs syndl 
c a t s . . . Les quest ions sont 
b r û l a n t e s . E n d i s c u t e r 
avec les mil i tants ouvriers 
qui se les posent , vo i là une 
nécessi té urgente sur la ­
quelle nous s o m m e s vite 
d'accord. 
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A un abonnement au choix à : 

• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 
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en construction 

Et à un livre ou un disque au choix 

; PAflAf/ LES LIVRES 

(EUVRF.S CHOIS IES 

D E 

M A O TSE-TOUNG 

- 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 
- t a réception dès parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition gui 

.rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni 
nisme 
- «Révolution et contre révo­
lution en Argentine» de 
Gè/e et Labrousse 
- « L a Chine de Mao» par 
Roger Pic 

Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Métais 

L'Antidùhring d'Engels 
- Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

• • Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras è thème 
révolutionnaire...) 

• - Un disque de François 
Tusques (Ca branle dans le 
manchet 

• Dansons avec les tiavail 
leurs immigrés 

• - Un disque de Gilles Servat 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des motsl 

O - Les chants de la Résis­
tance Palestinienne 

• • Un disque de Car los 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne) 

Réception de la brochure {(Programme et Statuts issus du 2* Congrès du PCRml» 

parmi vos lettres... 
LA GAUCHE INTROUVABLE 

L e d é t e s t a b l e r é g i m e 
actuel en France serait 
h e u r e u s e m e n t m e n a c é , 
nous d i t - o n , par une 
opposit ion, dite de gau­
che , qui se croit et se dit 
assurée d'arriver prochai­
nement au pouvoir. Ces 
combattants de la l iberté 
s o n t c o n n u s s o u s l e s 
noms de « c o m m u n i s t e s » , 
de « s o c i a l i s t e s » et de 
« r a d i c a u x de g a u c h e » . 
Pour ceux - c i . la confus ion 
est év idente : les radi ­
c a u x , tout le monde le 
s a i t , s o n t c o m m e l e s 
radis - roses en d e s s u s , 
blancs en-dessous ; on ne 
peut donc être rad ica l et 
de gauche. Les rév is ion ­
nistes ne veulent plus du 
poing levé, ni de la d ic ta ­
tu re d u p r o l é t a r i a t e t 
n'ont c h a n g é que leur 
vocabulai re . A u moment 

de la mort de Mao, les 
chinois leur ont r e n v o y é 
leurs condo léances hypo­
cr i tes è la f igure. Res te 
« l e p r e m i e r p a r t i d e 
F r a n c e » , le « n o u v e a u » 
P . S . , qui aurait 400 000 
mi l i tants , 500 000 peut-
ê t re . . . é s a tête, l 'espé­
rance du renouveau est 
représentée par u n v ieux 
c h e v a l de r e t o u r , l e 
Rast lgnac de la Nièv re , 
b ien c o n n u pour s e s 
explo i ts è V i chy , ( r é c o m ­
pensés par la f ranc isque) , 
par s o n a c t i v i t é o n z e 
f a ç o n inoubliable è la 
pol ice, en 1964, et è lé 
just ice (sous Guy Mollot!) 
en 1956. E n 1964, son 
admirateur J e a n Daniel le 
rappelait o p p o r t u n é m e n t 
dans le «Nouvel Observa 
leur» du 5/2/73(hebdoma 
daire renf loué , en 1966 par 

c laude Perdriel . c 'est -è -
d i re par l e s m i l l i o n s 
d 'Edmond de Rothsch i ld ) , 
«On n'est pas innocem­
ment ministre de l'inté­
rieur ; on rte l'est pas non 
plus impunément». E n 
1956 1957, c ' e s t e n c o r e 
M i t t e r a n d , g a r d e d e s 
Sceaux , qui est responsa­
ble de l 'exécut ion de tant 
de patr iotes algériens et 
du « m e u r t r e léga l » du 
militant c o m m u n i s t e et 
cégét is te Fernand Yveton 
C'est « ç a » qui voudrait 
i n c a r n e r le p a y s d e s 
d r o i t s de l ' h o m m e 7 
grand merci I II est juste 
de reconnaî t re , au de­
meurant , que Mitterrand 
a contre lui , dans son 
propre part i , l 'opposition 
i n t é r i e u r e d u C E R E S 
(25 % ) . dont le principal 
et dynamique animateur 

( . . . ) . rai l lait , dès 1969, « les 
lég ions bedonnantes de la 
soc ia l -démocrat ie . . . , cet 
all iage grossier de gé ron ­
tocratie et de m é d i o c r i t é » , 
ajoutez à ce tableau l'en­
tourage affair iste et sio­
niste de Mit ter rand ( . . . ) 
et vous comprendrez que 
M i t t e r r a n d è l ' E l y s é e , 
c 'est Gotda Melr è Paris 
( c o m m e en Janvier 1973, 
a lors que le représentant 
de l 'OLP, Mahmoud el -
H a m s h i r i . agonisait des 
blessures infl igées par les 
tueurs de l 'Ukrainienne au 
c œ u r de pierre] , 

L a g a u c h e s e r a i t - e l l e 
I n t r o u v a b l e 7 Nous s a ­
vons bien, nous, dans ce 
j o u r n a l , o ù M f a u t l a 
chercher. 

V incent M O N T E I L 
26/9/76 
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•» de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librsine populaire Irua Duguesclin) 
A Lyon 
«Les Temps Modernes» (rue Notre 
Dame de Recouvrance) è 
Orléani 
La librairie populaire 140 rue Jules 
Guesde) à Laie 
• Mimés*. (5 tus rue de Grassil è 
Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rua J . Jaurès a 
Nantes. 
«L'Armrtière». 12 bis rue de l'Ecole è 
Rouen. 
Librairie «Tschenn» . 84. bd du Mont­
parnasse è Paris. 
«Graffiti». 210. rue Jean Jaurès à 
B'tst 
Librairie «L i re» , 16, rue Sainte è Mar 
saille 

« J e a n Rome». 1, rue des Gras â 
C 1er mont-Ferrand 
Librairie Gkaudon. 20. rue de Keram-
pont à Lanmon. 

» o e 15 % è la mbnaie «Le grand ieu». 
20. rue Colbert a Re«ms 

ke> 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald, 7.rue de l'école Polytechni­
que Paris 5* 

Cinémas (tarif étudiant tous les jours) 

•La Clef». 21, rue de la clef. Pans 5* 
-Olympien, 10. rue Boyer 
«Entrepôt» , 7. rue Pressensé 
«Seine Cinéma». 10. rue Frédéric 
Santon (tarif étudiant la semaine). 

E N T R E E G R A T U I T E eux fêtes et 
qalas du QdP. du P C R m l . de I U C J R . 
et au c i n é - c l u b * P r i n t e m p s » à Par is 

Abonnement normal 300"F O 
Abonnement de soutien 500 F • 
Abonnement de soutien F • 

Mode de Versement 
E n une fois 
E n trois fois 

NOM (en capitale-

Prénom 

Adresse 

Ville 

C a m a r a d e s . 
J e suis mil i tante de I U C J R dans le 

cerc le du 18ème et c'est l 'exemple de 
la camarade de Chatenay qui me 
décide è prendre un abonnement . J e 
pense, c o m m e elle, qu'il est important 
de bien connaître le QdP. e est a 
dire de bien connaître les luttes 
ouvr ières et paysannes dont H parle 
a b o n d a m m e n t , l e s l u t t e s c o n t r e 
l ' Impérial isme et le colonial isme que 
la bourgeoisie d é f o r m e toujours de 
f a ç o n é c œ u r a n t e . . . (Palest ine, Afr ique 
du s u d . ) 

Une remarque : il arr ive parfois que 
l'on retrouve, des lettres d'abonne­
ment 2 et même tro is 3 fois de su i te . 
Pourquoi , dans ce c a s lè. ne pas 
m e t t r e u n e x t r a i t d 'un p o è m e 
albanais, d 'une c h a n s o n de Gi l les 
Servat ou d'un chant de la résistance 
Palest inienne ? 

Salutat ions c o m m u n i s t e s 
F C 
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feuilleton 

325000 
FRANCS 

de 
Roger VAILLAND 

Édi t ions B û c h a i C h a s t a l 

23e épisode 
Flic saii rommr toutes le* t. mm. . rie Hionnas 

qui l'homme qui a commenté a irav.nlIn A la 
presse ne quittera plus jamais la prévu*. F.itile 
rie pouvoir RugnwQu» le salaire horaire, il tra­
vaillera davantage d'heure». I l comniemcia par 
Imii heure» par jour A l'uvine. Puis. pour |N'U-

voir Acheter une cuisinière A ga* ou un «noter , 
il lera de» heures supplémentaire» chez les arti­
sans qui sebèteni d'occasion les vieilles pressai a 
injecter. I l travaillera toujours plus longtemps 
î l mangera et dormira pour pouvoir travailler: 
et rien d'au're jusqu'à la mon. 

Or, à Bionnas. il n'y a pat d'autre» métier» 
que ceux de la matière plastique 

« Je veux qui l icr Bionnas. dit Marie- Jeanne. 
Voila ma condition. 

— Quand je serai passé coureur professionnel, 
nous pourrons quitter Bionnas. 

— Soit, dît Marie-Jeanne. Nom attendrons 
pour non» marier que lu l'appelles 1 ,ouison 
Bobet. 

— Tant pis pour le vélo, s'et l ia Busard. Non* 
quitterons Bionnas cette année même. •> 

I l partit sain solliciter un nouveau haiser. I l 
avail peur A la voir si maitresse d'elle-même. 
Un baiser du bout des lèvres eut été désespérant 
après tout l'abandon qui avait faill i en lairr n 
maîtresse. 

LIRE 

I I I 

O N ne vit pas Busard .i Bionnas |x-nriant muic 
une semaine. I l revint chez Marie |rannc. It 
mu. i i suivant, a neuf heures du soir, l'heure on 
il était autorisé habiiurllrmeiil ;i se présenter. 

» Voila, dit- i l . J e suis allé A Lyon, oh j 'ai 
vu des camarade* du régi ment. Ils m'ont envoyé 
a Chalon-sur-Saône, chez des amis A eux qui 
in'oiii envoyé à Mfteon. On nOUJ prOpOSS la 
gérante d'un - ' L U . I . i i qu'on achève tout juste 
«le construire, entre (-haIon et Maçon, sur la 
. ' . n i . ! * * route Paris-Ls-on-Marseille Côte ri'A/ur. 
Il passe en moyenne ••.,>> voilures heure. » 

I I décrivit l'établissement. Cn cube de béton 
blanc, a. côté d'un poste a essence équipé de six 
pompe» automatiques, éclairé au néon toute la 
nuit u n har. avec quinze tabourets, dix |»etiles 
tables de quatre couverts. logement de 
*~~! *»ièees pour les géiani*. F i l'on voit déli 
lei le niuiidr entier, loin au long rli l'année. 

I l expliqua l'ataii'aRc des snatk-haiv Que les 
autinnolulisiis d'aujourd'hui n'aiincni pM perdre 
de temps dam les auberges. Qu'ils préfèrent 
manger sur le pouce, pendant qu'on leur (ail le 
plein d'essence; ci que, s'ils ne veulent pas 
quitter leur siège, on leur porte un sandwich, 
a ver du vin dans un gol>elci de canon Qtjfe 
le snack bar, c'est l'avenir. Qu'en dix ans. avec 
leurs économies de gérants, i l » deviendront pro­
priétaire». 

On leur demandait une caution de 7 0 0 0 0 0 

francs. Son père lui donnait 1 5 0 0 0 0 : la moitié 
de te» économie» de petit artisan, polisseur des 
monture» de lunette» qui sortaient a demi hnie» 
des presses A injecter. L'autre moitié conui-
iii' • m la dot de sa scrur. Hélène, hanrée a un 
mécanicien de PUsioform. 

Mai ie-Jeanne annonça que • mère et elle 
avaient i i f , noo francs placé» à là Caisse 
d*Cpargnè< 150000 + 000 — 175 oeo. 

— Nous sommes encore loin du compte, dit-
elle... nommage, j'autais aimé voir passer unis 
( es gens. 

— Reste A t rouve 3*5 ooo, dit Busard. J 's i 
mon idée là-dessus. » 

I l se leva. 

è su iv ra 

UN LIVRE DE JEAN CHESNEAUX 

LE MOUVEMENT 
PAYSAN CHINOIS 

Mars 1927 : dans le Hou 
nan, alors centre du mouve­
ment paysan en Chine Mao 
Tsé-toung mène un mots 
durant sa célèvre enquête 
«Sur le mouvement paysan» 
au terme de laquelle il 
conclut : «Nous devons, au 
plus vite, mettre un terme a 
tous les propos contre le 
mouvement paysan et cor-
riger les mesures erronées 
prises par les autorités 
révolutionnaires à l'égard de 
ce mouvement. C'est seule­
ment ainsi qu'on pourra 
contribuer au développement 
futur de la révolution. Car 
l'essor actuel du mouvement 
paysan est un événement 
d'une extrême importance... 
Dans peu de temps, on verra 
des centaines de millions de 
paysans se dresser, impé­
tueux, irracibles. tel l'oura­
gan, et aucune force ne 
pourra les retenir... Ils 
mettront à l'épreuve tous les 
partis révolutionnaires, tous 
ies camarades révolutionnai­
res qui auront à prendre leur 
parti. Nous mettre a ta tête 
des paysans et les diriger ? 
Pester derrière eux en nous 
contentant de les critiquer 
avec forcée at gestes auton 
taires ? Ou nous dresser 
devant eux pour les combat 
tre ?» Mars 1927 est une 
date c lef . C o m m e le 
souligne Jean Chesneaux 
dans son «Mouvement pay­
san chinois», «C'est seule 
ment à partir de 1927 qu'on 
peut réellement parler de 
révolution paysanne en Chi­
ne : c'est seulement ê partir 
de cette date que le 
mouvement paysan s'insère 
autrement que de façon 
marginale dans un projet 
révolutionnaire proprement 
dit, susceptible de transfor 
mer fondamentalement l'en­
semble de la société et donc 
la condition paysanne elle 
même». 

Il y a donc un avant 1927 
et un après 1927. 

L'avant 1927, ce sont les 
luttes de la paysannerie 
chinoise, révoltes avortées. 

dont Chesneaux expl ique 
l'ampleur et la fréquence par 
la rigueur de la condition 
paysanne. «Le paysan doit è 
la fois faire front dans trois 
directions : it tient tête au 
milieu naturel, au propriétai­
re foncier, è l'Etat». Au 
milieu naturel, car, si le 
travail paysan est minutieux 
al Incroyablement patient et 
savant, il faudra attendre la 
libération en 1949, pour -
tr iompher des condit ions 
climatiques et hydrographi­
ques. Au propriétaire fon­
cier, car, si les paysans sont 
associés en communautés 
villageoises, ce qui l'emporte 
ce sont les facteurs de dif­
férenciation sociales a l'inté­
rieur même du vi l lage : 
l'antagonisme entre paysans 
pauvres et propr iéta i res 
fonciers. A l'Etat, enfin, 
puisque le pouvoir des 
lettrés et mandar ins se 
londe autant sur l'exercice 
des fonctions publiques que 
sut le contrôle de la terre. 

Les soulèvements paysans 
de l'ancienne Chine sont 
spontanés, expression d'une 
profonde lassitude et d'une 
recherche confuse d'un sort 
meilleur. Leur infrastructure 
or iginale, c a sont les 
sociétés secrètes comme le 
Lotus blanc, au nord, è 
dominante religieuse, ou la 
système de la Triade, au 
sud, plus politique. Mais les 
révoltes paysannes ne met 
tent en cause que les abus 
du sys tème et non la 
système lui-môme : impôts 
trop lourds, exactions d'une 
mandar in , c ruauté d'un 
propriétaire foncier ou cala 
mités diverses, et cela, au 
nom des principes confu­
céens, comme la «justice». 
La pénétration impérialiste 
en Chine, è la fin du 
XIXème siècle et au début 
du X X è m a amènera la 
transformation qualitative du 
mouvement paysan , qui 
résistera à cette pénétration, 
bien que, comme le souligne 
Chesneaux, «Cette résistan­
ce paysanne aux entreprises 
étrangères ne fut que 

particulière et circonstanciel 
h è cafta première étape ; 
ce n'est qu'au XXèma siècle 
que la masse de la 
paysannerie chinoise sera 
capable de s'engager de 
façon conséquente dans la 
lutte pour le f salut national» 
de le Chine, lorsque l'armée 
Japonaise pénétre dans les 
villages». Toutofois, la pous-
séa paysanne jouera un rôle 
dont l ' importance, long­
temps ignorée, est analysée 
par Chesneaux, lors de la 
chute de l'ordre impérial en 
1911. 

liances que les paysans sont 
capables de contntcter avec 
d'autres forces sociales, 
confusion entre l'insoumis 
sion et le banditisme». 

C'est le mouvement des 
«Unions paysannes», dont 
M a o - t s e - T o u n g tire las 
conclusions politiques dans 
son «.enquête dans le 
Hounan è propos du 
mouvement paysan». Ces 
analyses de Mao Tse-toung 
permettent dès lors d'orga­
niser le mouvement paysan 
sous direction communiste. 
C'est I après mars 1927 

Cette révolution KSI elle a 
transformé radicalement la 
forme même du gouverne­
ment., n'a pas transformé 
la structure des relations 
sociales, et en particulier 
celle des rapports agraires. 
Les paysans, qui avaient 
contribué si activement è le 
chute do l'empire, restaient 
dans la dépendance è la fois 
des landlords (propriétaires 
fonciers) t»r des agents de 
l'Etat, même si ceux-ci 
apparaissent sous un nou­
veau nom» Alors la pay­
sannerie va reprendre la 
lune, mais cette fois-ci en 
triomphant des limites anté 
rieures de se» mouvements : 
itêtroitesse de la base locale, 
rudesse primitive des formes 
de lutte, archaïsme de 
l'idéologie, nature des ai-

Chesneaux décrit le combat 
politique que M a o t s é t o u n g 
a dû livrer au sein du PCC 
pour faire de la paysannerie 
l'allié le plus fidèle et le plus 
fort numériquement du pro 
létariat chinois, contre les 
tenants de l'opportunisme 
de droite, favorables è la 
collaboration â tous prix 
avec le Kuomintang. ou de 
l'opportunisme de «gauche» , 
qui n'accordaient leur atten­
tion qu'au mouvement ou 
vrier. Tous oubliaient le rôle 
de la paysannerie, le rédui 
sant à une force d'appoint, 
à une «arrière-garde» (terme 
employé par Liou Shao chi è 
l'égard de la paysannerie eu 
lllème Congrès national des 
syndicats ouvriers en mai 
19261. 

è suivre 

programme télé 
VENDREDI 15 OCTOBRE 

TF 1 
17 h 30 - La grande cocotte 
18 h 05 - A la bonne heure 
18 h 35 Pour les jeunes 
19 h 00 - Anne, jour après jour 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour les femmes (l'union libre! 
19 h 45 - Alors raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Hommage à Jacques Charon (Le malade 
imaginaire de Molière) 
22 h 15 - Ballet : Le septentrion 
22 h 50 Journal 

18 h 35 - Le palmarès des enfants 
18 h 55 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Acutalités régionales 
19 h 40 Chacun chez soi 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - La poupée sanglante [feuilleton) 
21 h 35 Apostrophes (sur Henry Miller, Ramer Maria 
Rilke, Clara Malraux et Claire Goll) 
22 h 40 - Journal 
22 h 45 Ciné club (Meteilo - film italien de Mauro 
00 h 20 Fin 

FR 3 

A 2 
14 h 00 
18 h 00 

Les après midi d'antenne 2 
Fenêtre sur. . . 

19 h 43 Acutalités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 56 Flash journal 
20 h 00 Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Vendredi 
21 h 30 • Méditerranée 
22 h 20 Journal 
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Exploitation, racisme, expulsions être immigré en 76 

le quotidien 
du peuple 

LA PRISON CLANDESTINE DU PORT DE MARSEILLE 

ON SEQUESTRE 
TOUJOURS 

DES IMMIGRES 
A ARENC!2 

Enquête réalisée par le «Collectif d'information sur Arenc», 
avec le Bureau de Presse de Marseille. 

»• •it". 

18 mas après sa dénonciation publique, la prison 
I clandestine d'Arenc existe toujours, sur les quais du port 
de MarseUe, Tous les tours, des travailleurs immigrés y 

| sont enfermés, sans aucun moyen de se défendre, avant 
d'être expulsés. Pendant une période, celle qui a sun/i la 

I révélation de l'existence d'une prison clandestine, tout le 
\monde \sauf le gouvernement bien sûr) s'est penché 
avec solticitude sur «l'affaire d'Arenc». Déferre, dont la 
mansuétude vis-à-vis des travailleurs immigrés a été 

[récemment jusqu'è envoyer l'armée pour briser leur orève 
'grève des éboueursi, s'était montré fort scandalisé. Le 

\PCF avait fait donner ses élus.. Rien n'a changé, 
[pourtant, et les partis d'opposition ont oublié Arenc. Il y 

une raison simple è cela : au delà de l'atteinte formelle 

QUAND L E PC ET LE P S 
J O U E N T 

L E S D É M O C R A T E S 

L ' i n s t r u m e n t r é p r e s s i f 
è été vivement cr i t iqué 
puisqu'i l crée une entorse 
grave au principe consti ­
tutionnel de la détent ion 
sous contrôle judiciaire et 
qu'il permet l 'expulsion, 
autre acte policier, sans 
contrôle judiciaire. Mais la 
politique de contrôle de 
l ' Immigration ne suscite 
que peu de critiques chez 
les partis de gauche. Com­
ment imaginer que le pou­
voir abandonnerait une 
politique largement tolé­
rée par l'opposition pour 
une « b a v u r e » juridique qui 
ne dérange que quelques 
experts 7 

LA est le point politique 
fondamental : les partis 
du Programme C o m m u n 
sont explicitement favo-

En vérité, l'affaire U A 
irenc introduit une nette 
d é m a r c a t i o n po l i t i que . 

\«La prison d'Arenc est 
\efficace» A d'éclaré le 
Préfet Somvei l le . El le est 
eff icace c o m m e instru­
ment répressif dans une 

(politique de contrôla da 
l 'Immigration. 

Quel camp 
a choisi 
le syndicat CGT 
des dockers ? 

L a C G T est toute 
puissante sur les quais de 
Marseille et une mobilisa­
tion des dockers contre 
Arenc rendrait rapide­
ment la situation de la 
prison intenable. Mais la 
direction du syndicat, 
entièrement contrôlée par 
le f9K.Br, accepte la 
politique du contrôle de 
l'immigration du gouver­
nement et a préléré 
frapper... les distributeurs 
de tracts, en octobre 75 
Tracts qui appelaient à la 
solidarité de classe avec 
les prisonniers d'Arenc et 
qui se terminait ainsi : 

«L eisser aujourd'hui 
des travailleurs espagnols, 
arabes, africains séques­
trés è Arenc, c'est laisser 
la porte ouverte à des 
atteintes aux libertés de 
tous les travailleurs 

Les travaièeurs du port 
ont agi contre la dictatu­
re sanglante de Pinochet 
au Chili, contre las 
assassinats des anb-fran-
quistes en Espagne, no­
tamment en boycotant 
les navires de ces pays ; 
ils ont ainsi protesté 
contre le fascisme. Ils ne 
peuvent pas laisser s'éta­
blir des germes de 
fascisme sur les quais 
avec la prison illégale 
d'Arenc». 

(collectif d'information 
sur la prison d'Arenc). 

T E N T A T I V E 
D E T O U F F E M E N T 

P A R L E P C F 

En avri l 76. le Comité 
de défense des libertés se 
réunit pour examiner les 
projets de loi de Ponia­
t o w s k i sur les libertés -
c'est-à-dire sur les attein­
tes aux l ibertés. C e comi­
té reg roupe l ' U D - C G T . 
I n i ) Ci D l et la FEN. le 
syndicat de la magistratu­
re, le syndicat des avo­
c a t s de France et l 'Asso­
ciation des Jur is tes Dé­
mocrates. Parmi les pro­
jets ds Pon ia towsk i . un 
concerne la prolongation 
de la garde A vue au delà 
de la durée légale actuelle 
de 24 h. Dans le commu­
niqué c o m m u n rédigé en 
fin de réun ion , une phra­
se Indique que le pouvoir 
n'attend m ê m e pas d'a­
voir des lois pour répri ­
mer f pulsqu'é la prison 
d'Arenc des gardes à vue 
de p l u s i e u r s s e m a i n e s 
sont déjà prat iquées. Le 
représentant de l 'associa­
tion des jur istes démocra ­
t e s , un avocat du P C F 
est chargé de diffuser le 
c o m m u n i q u é . Il est publié 

aux hbertés que représente cette prison, c'est toute la 
politique de contrôle de l'immigration qui est en cause. Il 
existe en fait des centaines de prison d'Arenc en France, 
mais selon les cas. ce sont les cachots des commissariats 
ou des gendarmeries, les maisons d'arrêt, ou mente les 
salles «de sécurité» des aéroports, tn cas d'expulsion, 
tout comme à Arenc. le travailleur immigré peut y être 
séquestré, en dehors de toute assistance. Or cela, la 
gauche n'a pas du tout l'intention de le remettre en 
causa, bien au contraire, le contrôle de l'immigration est 
inscrit en toutes lettres dans le programme commun, 
pour los besoins de l'économie capitaliste. C'est cet 
aspect que nous abordons aujourd'hui, toujours è propos 
de la pnson d'Arenc. 

rables é un contrôle de 
l ' immigration et ne luttent, 
pas pour l'unité du proie 
t a r f a t . c ' e s t é d i re pour 
l'égalité pour tous les 
droits politiques entre les 
travail leurs français et im­
migrés. 

Or tant qu'un immigré 
aura besoin d'une carte de 
travai l pour s' installer et 
t i n t qu'il pourra être expu­
lsé sans protection, tant 
qu'un immigré sera juridi­
q u e m e n t , p o l i t i q u e m e n t 
c o n s i d é r é c o m m e In fé ­
rieur, il y aura ici ou lé un 
Arenc pour matérialiser 
cette infér ior i té. 

Le P C F et le P S ne 
pouvaient donc dénoncer 
Arenc qu'en paroles pour 
Jouer les démocrates. 

D u côté des organisa­
tions révolut ionnaires, des 
efforts sincères n'ont pas 
abouti A de grands résul­

tats car il a manqué une 
force essentielle dans la 
lutte : cel les de v ic t imes 
directes, celles des travai l ­
leurs immigrés, malgré 
quelques tentatives cou­
rageuses mais isolées. De 
ce point de vue l 'affaire 
d'Arenc est arrivé au pire 
moment , l 'année où la 
cr ise de l ' impérialisme et 
de la bourgaoisle f rançaise 
a c o n d a m n é des centaines 
de milliers d'entr'eux au 
chômage et au départ de 
France 

L' impudence du gou-
verment bourgeois autant 
que des partis de « g a u ­
c h e » est intolérable pour 
les travail leurs de la rég ion 
marsei l laise, français et 
immigrés , et la l ibération 
de tous tes prisonniers 
I l légaux d'Arenc est une 
nécessité impérieuse. 
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DUPI-'CATA 
lai 

le sur lendemain dans « L a 
Marseillaise». quotidien 
du P C et sous titré 
« g r a n d quotidien régional 
de la démocra t ie » , sans la 

p h r a s e s u r la p r i son 
d'Arenc. . . qui a disparue. 
A U C U N E E X P L I C A T I O N , 
n'est fournie aux signalai 
res du c o m m u n i q u é . 
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D'ARENC ! 
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Les deux documents pré­
fectoraux que nous publions 
aujourd'hui sont la preuve 
formelle que certains tirent 
un profit financier juteux des 
séquestrations arbitraires de 
travailleurs étrangers prati 
quées au centre d'Arenc. Il 
s'agit d'une facture adressée 
par le chef du «Service de 
Liaison et de Promotion des 
Migrants» (belle dénomma 
tion pour un service dont la 
tâche est, entre autres de 
gérer la prison clandestine 
d'Arenc I) . è une compagnie 
de navigation, au nom de 
• ' « A s s o c i a t i o n d'aide aux 
travailleurs d'outre mer». Ca 
concerne deux travailleurs 
africains venus en France 
cette année, juigés itnlAsAs 
b l e s i . et immédiatement 
incarcérés à Arenc pendent 
quatre jours avant d'être 
refoulés. La facture est pro­
bablement adressée A la 
compagnie de navigation qui 
les avait fait parvenir A 
Marseille. 

L'ATOM, qui doit donc 
percevoir de substantiels 
revenus du commerce des 
expulsions (en 1974. 3299 
immigrés sont passés A 
Arenc, selon le ministère de 
l'intérieur, combien d'entre 
eux ont rapporté de l'argent 
A l'ATOM 71 s'est d'autours 

dans le rôle de 

mouchard vis-à-vis de l'im­
migration af r ica ine, du 
moins certains de ses res 
ponsabies. 

Des étrangers sont systé 
manquement traqués par 
I A T O M . qui. de fait, a lé 
pouvoir de faire expulser qui 
elle veut. Sous son statut 
d'organisme humanitaire pa 
ra-otficiei, cette organisation 
se l ivre en fait à un 
véritable contrôle policier de 
l'immigration, évitant ainsi à 
la police officielle certaines 
sales besognes, trop gênan­
tes vis-à-vis de l'opinion 
publique. 

L'un des responsables de 
cette organisation est d'ail 
leurs un membre fort connu 
du Parti Socialiste. Lors­
qu'on connaît la pratique 
répressive de M. Defferre, 
maire de Marseille et 
secrétaire national du P S . 
v i s -à - v i s des travail leurs 
immigrés, cela n'est pas 
trop étonnant. D'autre part, 
les créateurs de l'ATOM, les 
dignes et honorables M. t»t 
Mme. Berlpert perçoivent 
pour leurs activités au soin 
de l 'ATOM de coquets 
émoluements . respective­
ment un million et quatre 
cent mile anciens francs par 
mois. La répression des 
travailleurs immigres est bien 
récompensée ! 
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